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La Direction des Journaux officiels signale aux Administrations publiques et privées qu'elle £e tient à leur disposition pour tirer 
til à part dans les formats in-4 ou in-8° les texies publiés au « Journal officiel » (édition des Lois et Décrets), à !1 condition 








re toutefois que la demande parvienne dans les quatre jours de la parution et pour un tirage minimum de trois cenis exemplaires. 
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Arrété portant nomination de ] idents titulaire et su ‘ant du 
nité SOMMAIRE Cornilé nalional du tableau € orure di experts complables 
mt et de matubles 9 à 21). 

Arrété relatif au secrélariat de la comm on du tableau d'avance 

DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ment des magistrats du parquet, dt 'UrS 4 dj et des (ri 
SRE 1 na \ Le re » ! 
Late Arrété 1 int non l nr «lu Î ‘ [l e docs 
di Présidence du consei!. pet s de Grenoble (p. 2301 
trrélés portant délachements (adiministration central (p. 2299). 


Ministère de l'inter:0ur, 








Liste d'admission en qualilé de secrélaire d'administration slügiaire 
des candidats reçus aux épreuves du concours de la se:sion D ts du 4 1051 tiou { { normina: 
de 1953 (rectilicatif) (p. 2269). “is daus l'ord il | d Le gion d | Ü) 
Arrélé du 19 février 144 porlan \ au iernement général 
RELATIONS AVEC LES ÉTAIS ASSOCIÉS de l'Algérie d'une commission pour lapplica le la 108 
n°? 9 du 71 r 108 | lat 1 Ï ration d 11189 
n« irrélé du 22 janvier 1954 portant ouverture” de crédits (fonds de di irrièr pai 
> | ncours) (jp 2300), 
drrélé du ” février < gPonne pour Îles she fran rh. va Ministere de la défense nationale et des forces armées. 
chine, les emplois donnant droit à indemmlés pour frais de 
ésentalion et les taux de ces indemnités (p. 2300). Décret du 25 février 1954 portant promotior in gra d cu'enant 
li ‘ | 1 
à ; L P Décret 1 1-20 du 1 mars 1934 fixant le non ] I \ des 
MiniStère de la justice, congés du personnel navigant « rONAU être 
US S d a rdes en 1% X fliriers d | ’ l | rrti 
Décr du 19 février 19354 portant admission à la retraite ef rectif t + de la " ; 
'S califs (magistrature) (p. 22%00), 
; # : î D ret du Tr mn UT riant déKgn n d { £ t d Le 
e Décret Qu fer mars 1954 portant rattachement au ressort de la justice de la Lésion d'honneur et de m 
15 de paix de Mila du douar Gucllare, de la commune mixte Sésout : Le PC à A 
d'El-Milia (p. 2300). | sabre .be ire -: “+ : 
+. ÿ la d CHist nationale et de Ï 1 i | | H 
ir Décret qu 4er mars 1954 érigeant en mahakmas principales des ! ificati p. 2»). 
« inahakmas malékiies jui dic aires annexes en Algérie (p. 240 Arrétés des 2%, 26 et 27 février 1955 portant 4 rlure de crédits 
d Décret du 2 mars 1954 portant désignation des membres de la cour fonds d ncours) (p. 2905). 
cunério * ‘arhitraca f D°(} é L j 
supérieure d'arbitrage (p. =01). Arrêté äu 23 février 1954 fixant les droits aux Indemnités pour frai 
Arrétés qu 4er février 1954 portant suppression de régies d'avances de représentation de cerlains titulaires d'em ir 
(p. 2301). le plan interall 'u jinlerarrmeét p. 290 


(29) 
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= CEE GES CPS" Er mA 
Arrêté portant homologation de grades an titre des forces françaises 
de Finéreu iicanf p. 23205). Ministère de l'industrie et du C©mmerce. 
és 1! t inté tion et and je ans Îles c es fadr Si ! -1- à à . , d 
Arréëli porta jntés ion t admi--<jon dan | adr \drminis Décret no 51-53 portant règlement cénéral sur l'exploit : ” 
{1 ëe d {l \ | (! 0 ; shoot 18 e * } 7 LiGoats : 
, US RE mines de combustibies minéraux solides (reclificatif) 
Liste des candidats admis au peloton d'élèves officiers de réserve Arrétés du 22 février 1954 relatifs au transport et à la di: 1 
ut LL ! 4 en 1953 D iddii.f p. =0u). d'énergie électrique (p. 2309). | 
Arrété du 6 mars 195% por'ant fixation des taux de la ta: 
{ / ] 19 J t ] t le la ! . 
x : les films (p. 2309). ’ 
Ministére des finances et des affaires économiques. rit: 
Arrélé | ant adini n d'« es titu es de l’école nat 4. 
Arrêlé portant mod ition de 1 té du %# lembre 1950 relatif ri lé uines de = (-] 1e (p. 2309). 
at] pi [l i un et { ‘ ditjut des 
pre cormplémentaires à la cons'ruction, garantis par lEtat, 
a fonctionnaires en application du décret no 33-702 Ministère de l'agriculture. 
du 9 tr 1y39 ilif 20S -r af : 10°: n«S SE 
Décret n° 53-256 du 17 mars 1954 portant règlement d’aïm ÿ 
Arrêté porlant mod ion de la liste et de tributions des bureaux tion pubiique relalif au statut particulier des fonceti 
uu douunt 1 iul.l) 2 du corps adminisiratif principal de J'office national interrog 
, 7 fussonncl des céréues P. 21). 
Arrûlé portant modification de Ta composition de là cominission du : S | b ss 
pri | : | de x 7 20). Décret n° 51-150 mod fiant le décret no 501295 du 21 cep'embre 10 
portant réglement d'adininistralion publique en ce qui érne 
Arrélé portant dé<igtnation, à litre intérimaire, d'un agent € 1mplable I assurances sociales agricoles (rectificalif) (p. 2311 
au Muséum nalionæet d'iistore naturelle (p. 28). x ; dvi à où 
: 4 : Arrèlé du 4 février 195% portant autorisation de recrulemi le 
arrêtés portant litularisalions, délachements et admission à fa chargés de recherches et dassistants à l'institut natjui de 
relraite : la re‘herche agronomique (p. 2311). 
Administration trale des affaires économiques (p. 23908). Arrêtés du 4 février 1954 portant ouvertnre en 195% de concours nos 
Caisse des dépôts et consignalions (p. 2508), le recrutement de control urs et d'inspecteurs Slagiaires des 
lois sotialcs en agriculture (p. 2311). 


Douanes et droits indirecls (p. 2105). 
Enregistrement (p. 230% 
Services du ‘Trésor ({p. 2%8). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté du 22 janvier 1254 accordent J'autonomie financière au centre 
d'éducation populaire de Phalermpin (p. 2306). 

Arrêté du 2 février 1954 portant modification du stage professionnel 
exigé des candidats à lun di brevels professionne!s de 
« guide interprète régional » et d’ agent technique du tou- 
risine » (p. ZA). 

Arrôté du 12 février 1953 portant création sur le plan national de 
cérlilicals d'aglilude professionnelle pour les professions de 
l'hôteHerse et de la restauralion (p. 6). . 


Arrêté du 12 février 1454 portant modification an certiflcat d'aptitude 
professionnele de dessimateur industriel en mécanique (p. 2406). 


Arrêté du 17 févr'er 195% portant création d'une section technique 
dans un Ivece (p. 2306). 


- 


Arrêté du 1S février 1954 portant transfert d'un centre d'apprentis- 
sare (np. 2x4 " 


! 
Arrôlé du 96 février 19531 porlant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 2306 
arrélé portant insütufon d'une commission nationale de toponymie 
et d'anthroponyiunie (rectificatif} (p. 2396). 


Ministère des travaux publics, des tran®ports et du tourisme, 


Décret du $S mars 1954 ncceptant la démission d'un inspecteur prin- 
cipal des transports (p. 206). 

Arrêté du 5 février 194% relatif à la fermeture de l'aérodrome publie 
de CGravant (Yonne (p, 2306). 

Arrêté du 46 février 1957 relatif au contrôle général de Ja Compagnie 
nalionaie Air France (p. 2506). 

Arreté du 17 février 1955 relatif à l'ouverture à ia cireulation aérienne 
publique de l'acrodrome privé de Verlaque, à Trets (Bouches- 
du Rhône) (p. 2306). 

Arrélés du 20 février 1954 porlant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 2307). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseit d'administration 
de la Régie aulonome des transports parisiens (p. 207). 
Arrêté portant promotions, nominations et titulari<ations (aviation 

civile et commnerciale) (p. 2907). 


MANINE MARCHANDE 


arrété fixant les modaliks de délivrance de la carte professionnelle 
d'importateur de produits de la pêche maritime (rectificalif) 
(p. 248). 











Arrèlé du 19 février 193% portant homolagation du règlement {ech. 
nique du contrôle de la production des sérmences de lin !p. 1? 

Arrêté du ?4 février 1954 relatif à l'extraction et au raffinage du 
beurre de cacao (p. 2312). 

Arrêté relatif à la représentation des comités départementaux des 
céréales au sein du con&il central de Foffice natienal inter 
professionnel des céréales (rectificatif) (p. 2312), 

Arrêtés porlant promotion, nominations et modifiant les dispositions 
d'un précédent arrêté (régisseurs de recettes et service des 


haras) (p. 2312). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 55-217 du 19 février 19:5 modifiant le décret du 12 août 
19%3 relatif aux conditions d'admission des Français et 


gers dans le terriloire des iles Saint-Pierre et Miquelon (p. 2312), 
Décret du 27 février 195% rendant applicables aux municipalités de 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque l'ordonnance ne 45-2707 du 


2 novembre 19419 relative à la réglementation des march 
cominunes ct ies textes modificatifs (p. 2313). 

Arrêté fixant la composilion de Ia commission de classement et d'in- 
tégralion du personnel d'encadrement des régies ferrovu 
p. 2313). 

Arrôté portant mise en position de mission en France de l'inspecteur 
général du travail et des lois sociales de l'Afrique oc'ilen'ale 


française (p. 2315), 


Ministere du travail et de la sécurité sociale, 


Arrêté du 23 janvier 1954 portant réduction du montant de J'avinre 
pouvant étre consenlie au régisseur d'avances chargé du 
iment de la benitication de change accordée aux travailleurs 
frontaliers belges occunés en France (p. 2313). 

Arrêté du 26 février 195% portant autorisation de fonctionnement d un 
fonds de pension (p. 231). 

Arrêté du % février 1%54 appronvant le règlement intérieur d'une 
caisse de retraites (p. 2314). 


Arrélé du 1 mars 195% portant approbation des staluts d'un Ù 
tution de prévoyance (p. 2314). 

Arrélé du 2 rnars 1951 portant approbation des slaluts d'un Ô 
mutualiste (p. 2514). 


Ministère de la reconstruction et du logement, 


Décret ne 51-248 du fer mars 193 portant règlement d'adm 4 
ion publique pour déterminer les conditions dans Iesqueres 


les personnels techniques du ministère de la recenstruchon et 
du logement peuvent êlre tilularisés au titre des empiois |1t 
vus par la loi du 31 décembre 1954 et arrété du 1% mûrs 174 
relatif à la constitution de comimnissions spéciales commu 

pour émellre un avis sur ja titutarisalion des ger<sonne 

niques du mninistère de la reconstruction et du logement 
9? 


(p. 2314). 
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r mars 1%%4 porlant suppression de l'office public d'ha- 
s à loyer modéré de Saint-Pol-surTernoise  (Pas-<e- AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


les 3316). LE NE 


4 14 ' 





[BRL 


13 février 1934 portant homologalior ‘indices de main- 
r vrier 1% porta joie galion d 15 106 le Tin) PHÉSIRENC: 
4 n applicabies aux prix des barèimes « Industrie de Ja 
) et ateliers de tailli Urs, couturières el inodistes 4! 1: n À " | d s a! ' ‘ 
a ailier et matériel de bureau Boutonnerie », Meltaux ae la } i 1) 
roux », « Matériel de conrassage el agglomération de (P. 252: 
yo, « Canalisalions en acier », « Agencements de ma£a 
2516 MINI E h A MIVENSE NA \A v 1 AltA J 
; 16 janvier 19%% portant affectation définitive au ministère { ) l du ser 
{ : 
* \ reconstruction et du logement de terrains dornamaux \ 
“ Ve PO £ 1! 
ù Mamizan (Landi p. 2318). Auis de vacance » chaire à l'école npli | du ! inté 
. . l | srâ 
. { rlant titularisations el eplalion de démissions (adini u 
L ! , 
ion centrale el services extérieurs p. 2918 
ÿ- MINIS1 È ES FINANCFS FT AirA FS 1! \ 
1 $ | | lu4 1 <'ixie1 P \ ! \'e 


psc Ministère de la santé publique et de la population. 


21-259 qu $ mars 1934 portant rélablissement et snppres 

















A - L ñ } { | 
@ l'emmplois au ininistère de Ja santé publique et de la ] U- MINISTÈRE DES THAVAUX PUMBELH \ I X rs ET nt ) WE 
qe "1 Ù 2:19). 
Ars dé l ul po ] rule Î t CHEF) d 1 
I 8 pnars 1% portant nomination d'un direcleur du minis- Vaux géographiques de l'Etat, d'éle ! ul ( l'ad 
F * de la santé publique et de la population (p. 2%19). joints techniques Slagihures de PFinstitut géogra | national 
d > « LS . * se L 2; LA 
{ lu 23 février 19%4 portant homologation d'appareils de radio 
ie el d'électricité médicale (p. 2319), Auis relatif à rgan'sati de concours de conducteurs de c! r3 
" d po l ; 
Ni}, {rr lu 27 février 195% portant confirmation du régime forfaitaire , 
, É n s , Ta 1/5 le lin Î dt LA "1 1 | | l leg 
du lacewment dans la résidence inmslilué en faveur des ins- 
n { t | 1 | 
‘ars de la santé, des inspecteurs de la pharmacie et des . 
irs de la population et de l'entr'aide sociale (p. 2520). 
cs MINI Lits ni (Le 
er- {rr riant nominahon:, muialion et admission à la retraite : 
- : ce | iUX € ] i 
lions départementales de Ia populalion et de l'entraide 
né { rh: n 
V5 . LR ALE MINISTFRUE DES ANCIENS COMMATTANT LI \1 RE bi LA GUERRE 
urs ‘blissements nationaux de bienfaisance (p. 2320). 
g ès | Liste de c! emeont d utdidat { | rest { ! | calé. 
loriums (p. 2%), orie , 2: 4) 
=" "it vaut nl - ) 
MINI E DE LA k Pt KE LA fx \ 
+ Ministère des postes, téiégraphes et téléphones. iuie de x ne d'un poste de Lis à là di men 
ke. , ; ’ Et tal! é la Sa le la Lui L 
[ eau corap'émentaire d'avancement de crade de l'année 1933 des 
hninistrateurs de l'adminis!ralion centrale et arrété portant Annonces ‘h. _::l 
k reports de dotes iniliales de nominations et de promotions 
du ve). 
à P LA 4 
Ù ES DÉCRATS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
es LL, L . 
eue 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES PRESIDENCE DU CONSEIL 


— 


Assemblée nationale. — Orlre di jour, — jets, I 
ions où rapports inis en distribution, — Réunion de com 
ion du vendredi 5 mars 1%54 — Convocations de Comimis 


1 lu jour Liste des projets, propo Administraiion centrale. 


Par arrêté du 1 TRE 11. M. Pilorz Henri taché ndminis 


ns (D. 250 
115 “4 ; {ralif de 1 1 la ju TET l l | 0 irid ct 
Conseil de la République. — Ordre du jour — Jiste des documents te De à ui 1 ni Fr ; L prit On pu 1 on t d Ù + 
mn üis en distribution, — Convocalion de la tvonférence des pré- aupres 4 l'acence rapice P i CxI | ion di 
lumnt d SUR. chef av» S lt dtait f ' Ü ( | : " 
LS (p. eus compler du 1% décembre 195 





INFORMATIONS RELATIVES ME dde re code Pate gear 
4 A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE du Gouvernement}, est détachée en la même qualité auprès du 





ques ministere « \ | e (l tr ne l ’ \ 
{ale francais ti] na ! 1 | 1 
Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mr en 2: Hoverubre Ah, 
stribution, — Désignation de trois membres du Conseil éro — +0 — ——— 
; unique par l'Assemblée de l'Union française, — Annulation 
os de convocation de commis-ion (p. 2324). 
et Liste d'admission en qualité de secrétaire d'administration stagiaire 


é. des candidats reçus aux épreuves du concours ce la session de 
1953. 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


tectificatif au Jeurnal officiel du 27 février 195%, page 194 10 
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RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Fonds de concours. 








Par arrêté du ? j r 1954, un crédit de 17950000 F a 616 
[4] re! L ré { il charré 3 
I l t< l , h ext TAN: 15 1 litre dau 
Cia Î | { tement du ’ MC OA 

ll | pourvu e dép e i d recette d'égal 
LEE t const t i la t ro: { 11 h d penses 
Ü : ” | pub U » 

—$ € &— 


Fixa!ion, pour les services français d'Indochine, des emplois donnant 
croit à indemnites pour fiais de représen.auion et des taux de ccs 
indemni:cs. 





Le secrétaire d'Etat à la pm lence du nseil, chargé des rela- 
dons avec les Elats associés, et le secrélaire d'Elat au budget, 
Vu Je décret du 18 avril 193? aux termes duquel le minis!tre des 


relations avec les Elats assoriés est le déposilaire des pouvoirs du 
Gouvernement de Ja Républiq en Indochine et exerce des altri- 
butions définies par les décrets du 27 mars 4197 et du 3 oclo- 
Lre 191 

Vu l'arrêté no 26839547 du haut cormissaire de France en Indo- 
chine, en date du ?% seplembre 1938, relatif aux indemnités pour 
frais de représentalion allouées aux fonctionnaires en service en 
lnilochine, 


Arrêtent : 


Art, fer — A compter du fer juillet 4253, les emplois dans les 
services français d'Indochine ouvrant droit à indemnités pour frais 
de représentation el les taux desdites indemnités sont ceux qui 
figurent au tableau annexé au présent arrêlé. 

Art. 2. — Le directeur général des services des relations avec les 
Etats nssociés et le directeur du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fail à Paris, le 26 février 1954 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
MANC JACQUET. 
Le secrélaire d'Etat au Lbudgrt, 
HENRI ULVER. 





Tableau des indemnités pour frais de représentation, 
(Annexé à l'arrêté interministériel du 26 février 1454.) 
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TAUX ANNLELS 
en piastres 
indochinoises 


EMPLOIS DONNANT DROIT A L'INDEMNITÉ 











RSS CR nan crdsiataihonsnesessecs 193.000 
Le directeur du cabinet du commissaire géacral, 12,000 
Le conseiller polilique..........s..sssss.esesese 12.000 
Le conseiller économique. ....,...s.ssss.ssssose 12.000 
Le chef de mission ÉCONOMIQUE. . css. 36.000 
Le chef de mission culturelle. ............... PR 36.000 
Le directeur de Tinformation...……. sséetdéese où 000 
Le chef d'élal-major particulier. ...sss........... 914.000 
Le haut commissaire au Viet-Nam...... ao sieste 108 000 
RD Le den sas nt tur dt 165.000 
Le délégué général au Sud-Viei-Nam....oscsosses 12.000 
Le délégué général au Nord-Viel-Nam............ 75.000 
Le délégué à Halphong..…. .s.sosssosssses se PR ES 91,000 
LD ONE EE MODEM... sosomoréeocs ss cons ce . 12.00%) 
Le délégué général au Centre-Vict-Nam..... tds 00, (10 
SRE D'OR. doom umtooaécs eve: TP 17.000 
Le délégué à Nliaulrang..............sssessssssesse 12.000 
Le haut commissaire au Cambhodge.................. 72.00 
RO EP A EP PT I IT sé 21.000 
Le délégué à Phnom-Penh.....ssssssssssseses ré 18.000 
Le délégué à K ‘r1} ML -LEAIN , cocon sseees 15.(nn) 
Le délégnmé à Battambang-..... sa es das séass.ss.es 13.000 
Le délégué à Kampol......ssessossssrensoseerteee 15.000 
Le délégué à Siemr DUPEEEECESEEEE EEE EE EEEEEE ER 15.000 
Le haut commissaire au Laos................ rec 66.000 
Le canseiller ........,0. PORN LE 12.000 
Le délégué à Xieng-Khonang. ..ssssorssssssse ee 12,000 
Le délégus à Savannakhet....... REP E de 16.000 
Le délégné à Luang-Prabang........ iso étuis 20.000 
Le délégné à Pako........s..sssscssssosssssssse 12.000 
nas 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 févrir 1254 zsüdmettant un magistrat 
à faire valoir s8s üroüiis à la retraite. 


P ) ten date du 19 ! 19534, pris r hT7T 
{ ipOTrre (E \ rhagist e, M. Li ere, ju ; 
de Œetinit l ‘ l ns, Il 

à (aire } 1 là 1 t t, 4 € d ( 
1,1 à 1 Ï hi! 1 | l : ä CUTICE lu | 
sions civiles ei mililaires de retraite 








—_— y D 


Décret poriant intégration des mägistrats dans les grades 
de la hiérarchie judiciaire. 


Pectificalif au Journal officiel du 29 décembre 1953: pi 


% colonne, 1% igne, au lieu de « d Leiris, juge à on 
. ‘un } | p… 
(Chalon-sur-saûne) », Hire: « de Leiris, juge (Chaloii-sul a. 
—-e +- 
LL 








Décret portant dé’achement d'un moegistrat. 


Rectificalif au Journal officiel du 20 février 1954: page 1 
re co'onne, 3%3%e Tigne, au Heu de: « … M. Andrieux, procure à 
République près le tribimal de Châleau-Thierrv, délégué d 
services de j'adiministraiion centrale du ministère de Ja j 
lire: « … M. Andricux, snbstitut, détaché à l'administration 
du ministère de Va justice ». 





Décret du 17 mars 1554 portant rattachement au ressort de la justice 
ds paix de Mila du douzr Guettara de la commune mixte (d'El 
Milia. 





Le président du conseil des minislres 
Le , 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, el du 
ministre de l'intérieur, 

Vu j’ordonnance du 26 seplembre 1812 sur l'organisation de la 
justice en Algérie; 

Vu la loi au 20 septembre 1917 porlant staiut organique de l'A} 


gérie ; à 
Vu l'article 4012 du code de procédure civile : 
Vu le décrei du 10 août 48%9 relalif à l'organisation judiciaire en 


Algérie; 

Vu le décret no 17-2417 du 31 décembre 1947 portant règleme 
d'administration publique pour lorganisalion du éervice de là justice 
en Algérie: 

Le conseil d'Etat æntendu, 


Décrèle : 

Art. 1. — Le douar Guettara, de la commune mixte d'El Mila, 
est distsait du ressort de la justice de paix d'El Milia pour cin 
raltaché an ressort de la justice de paix de Mila. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le n 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexr- 
cution du présent décret, qui éera publié au Journal officiel di 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, ke {7 mars 1954, 


LS 


JOSEPH LaNll 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, niimistre de la justice, 
PAUL HRIVEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON  MARTINAUD-DÉI 





—#9e 


Décret du 17 mars 1954 érigeant en mahakmas princ'pa!es 
des mahakmas malékites judicirires annexes en Agérie. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja jus dn 


ministre de l'intérieur, du ministre des finances el des affaux: € 
nomiques el du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant slatut organique de l'Al: 

Vu ie décret du 31 décembre 1917 portant règlement d’'adm 
tion publique pour l'organisation des services de la jure € 
Algérie, et notamment son article 17; 

Le conseil d Elat entendu, 

Décrète : 
\rba, 


Art. fer, — Les mahakmas malékites judiciaires annexes d: 
Ménerville, Bou-Saada, Oued Fodda, Sainte-Barbe du Tlélat, Perte 
gaux, Zemmora (Oran), Bekezma, Barika, Sédrata, Philippevilie Len 
mora (Lon<lantine) et M'Sila sont érigées en mahakinas Hithie 
judiciaires principales. 
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—. yrt. 2. — Les ressor{s des circonscriptions jadiciaires des mahak- au ministère des flnanres et des affaires « miques sont chargés, 
mas principales visées à l'articie précédent sont les mêmes que ceux chacun en ce qui le concerne, de l'exécuti du présent arrêté, qui 
des anciennes malakinas annexes. sera publié au Juurnal officiel de la République franc 
Les postes de bachadels des anciennes mahakmas annexes visées É é ; Le 
à eticle jer sont supprimés. Fait à Paris, le fer fi 54. 
art, 3. — HN est créé un poste de cadi juge dans chacune des Pour le garde des sceaux, m'nistre de la Jusice, 
inruas maälékites ju liciaires principales iustiluées à l'article fer el } detegatron 
du sent décret. I ir du } la comptebilüté, 
art. 4. — Les bachadels en fonction à la date de publication du _— 
l : décret dans les nahakinas annexes mentionnées à l'arti- Pour le minist des { ! TE économiques 
{ ront us à la Suile dans les pouvel'es mahakimas princi- t ” i 
à tuées au même article en attendant nne nouvelle aiferta- 
| a : : ee tt { de fat nu eo 
Des. n et percevront à ce tilre la part des produits de ces mahakmras Le bus IOnaR , tie 
vue par les textes en vigueur. une 
hs , ——— 68 --- — 
\ . — Le garde des sceaux, ministre de la justiee, le ministre de 
ur, le minisire des finances et des affaires économiques et I à de S : 
s taire d'Etat au budget sont charg chacun en ce qui le Pre ù $ 
. de l'exécution dir présent décret, qui sera publié an ES : 
J off 1 de la République française et inséré au Journal offi Vu 1 i 08 
lg [a ipf { 1 ER 
Fait à Paris, le fer mars 1951. je « nwes de ln j de G F »- 
01 JOSEPH LAMIET.. Vu 1-19 « es d es 
» Par le président du conecil des ministre | et aux ! z : es 
[ des sceaur, ministre de I u sl é, | tu ‘ ati X 
PAUL RIBEYRE, | b ‘ X 
L: n1 tre A ! niér'eur, | 1 \ | le t { n I le « ret 
I A! MARTINA . il 1 n° Wy l 11 uu 1 (e. t Î * 
re J L {rt des L nanres el des affaires économ ‘ A . 
’ & EDGAR FAURE, 
1 Le secrétaire d'Elat au budget, \ 1 | le | Paris 
HENRI UL VER, ù de Ia Si du 1% ) 124 
$ @e © — —— \ LL x 1 I t 
Li L 
£ £ Pr . art >} — Le direct du } | tal at 
Décret du 2 mars 1954 portent désignation munist e la i | 0 
aber l 
istice des memb;i2s de [la cour Supérieure d'arbitrage, 1 mini e des finances et du Ta és, 
d'El Chacun « qui ! qui 
‘ se PAT de era publié au Jet ] } la | 
Par décret en dale du 2 mars 1951, sont désignés pour faire J - s Ù 
k parie dé là cour superieurc d'arbHrage Fait à P l ! | ton 
En qualité de présidents: Pour Li La 4 d * 
du MM René Casain, vice-président du conseil d'Etat, | 
: \ndrieux, président Ge section au conseil Etat, Le à teur du p et | ptabilité, 
Le 
4 é 1.7 Y 
En qualité de membres tilulaires: 
Al MM besfongèresz, conseiller d'Etat en serviee omiinaire, Pour le minis! les fina ] ul économiques 
Fouan, conseiller d'Etat en service opdina ‘ lu 
en Roussellier, président da section honoraire au conseil d'Etat. Le direct de la comnplabil pu ue, 
Guillon, conseiller d'Etat honoraire DEVAUX, 
t slefanini, conseiiler à Ia tr de cassation, —+ © +-- 
Vigneron, conseiller à la our de ca itton 
Ancel, conseiller À Ia cour de cassation. 
bubrujeaud, président de chambre à la cour d'appel de Par Nomination de présidents titulaire et sugpléant du comité mationaf 
dis , ; du tableau de l’ordre des experts comptahles et des comp'abits 
; e 4 " " bre & nlants: « 
n qualité de membres suçpléan agréés. 
filia, MM. Biondel, conseiller d'Etat en service ordinaire ne 
Burnay, conseiller d'Etat en service orhnatre s 
louany, conseiller d'Etat en service ordimaire, Par à x ; ; 1714 
l'arat, conseiller d'Etat en SCTvICe 6 jit ure, M G ru fr « ‘ : 1 . Pa non \ le 
nt ! Î n t t : tre « $ 
CXé- Janvier, président de chambre à la cour d'appel de Paris - rage Le ; M + 
6 à . Fu. | 1! lé t i | 
Le Constant, président de chambre à la cour d'appel de Paris ME i " 
Pucom, conseiller honoraire à la cour de 1<<anon ul : : ‘ 
Lacoste, couseiller honoraire à la cour de cassati 1 ! : é -2 LEURS ' | 
Ent SUppie at 1 hit [ i | beau e ordre dt experts 
+e+ comptables € Hoplin | és, en rempli t de M. Gruffy, 
QUE en à Clé hofiité pi ‘ ti l 
lu + C +- 
; Régies d'avances. 
4 | 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des Secrétariat de la commission du tableau d'avancement des magistrats 
finances et des affaires économiques, du parquet, des cours d'appel et des tribunaux de première ins- 
Vu l'arrêté du 17 mars 1945 portant création d'une régie d'avances tance. 
à la Haute Cour de jastice ; 
Vu l'arrêté du 16 décernbre 1953 tendant à Ia suppression de la Par arrû! lu 27 f r 4954 Île « ° 1 commission du 
Tègie d'avanees de la Haute Cour de justice ; tableeu d'avenrement des meistrats de parquet. des cours @’a pel 
Vu le déeret no 51-15 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances où Des die. x de premii “loclmes aus Lol oo \! \ de V 
et aux régies de recettes institnérs pour Te paverment de dépenses | CSS à x em", 2 2 : + 
dn ou la perception de recettes il ch rer + l'Etat 22 mis-direcleur du pu nnel et de la mplabiilié, et par M Mae 
° PNR. PR eee pe ture dlhn-n 5. Alcese, magistrat de la direction du px ne 
budgets annexes, aux budgets des établissements publies nalionaux 
OU aux comptes spéciaux au Trésor, imodifié et complété par le + 0e 
devret no 53-1271 du 24 décembre 1953, 
j arrêtent 
AFFCERC : Nomination du président de la cour régionale des pensions 
Art, fer, — La régie d'avarces de la Haute Cour de justice est de Grenohlie. 
Pprimée à compter du fer janvier 1%. —— - 
rba, Art 2 — Les arrêtés des 17 mars 1945 et 16 décembre 1%2 sont Par arrêté du ? mars 1954, M Fourgen président de chambre 
pe CHIUECS. à 'a l'a] de Grt » est nom ] inte 19%, p'usi 
#1 ' . as » > k ü Cglonaie *s pensions de Ure hi 
_ \r 3 — Le directeur du personn l et de omptabil té au dent de la cour rég lu n t 
” Mimstère de la justice et le directeur de la comptabilité publique +62 mt 
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Chevalier (Alexandre-Marius), président du conseil d’adminish tion 

de la Banque populaire d'Alger. Chevalier du 16 juin 140. Ci 
Curel (Jean-Paul-Carmille), notaire honoraire à la Pérouse. cap Mal 

fon (Alger). Chevalier Gu 26 aout 1926. : . 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Dufourg Jean-Fernand-Constant), proprictaire agriculteur. arx en 


Ë n 954 portan lévaii ‘ dignité rand’- , ; s 
Décret du 4 mars 1954 portant élévations à la dignité de gr: maire de Biskra (Constantine), Chevalier du 93 octobre 4920. 


croix et de grand oïcier dans l'ordre national de la Legion 
d'honneur. ms Duplan (L 


ouis-Fernand), industriel, juge doyen du tribu: l & 





cointmerce de Constantine, Chevalier du 31 fanvier 1999. é 
Par décret en date du 3 mar 1054, pri en conseil de ministres Filippi lean Francoi Alexandre 1. chef de division de préfes t 
sur fa proposition d président du conseil dé tinisitres et du Alger. Chevalier du 7 décerabre 4940, | 
ire: t' torICUI | ap s Av | #) ( Le "or late . n ; x "V! : * 1 
7 me el «à e du con« l Il rare _ { le Gerbaud (Jean-Paul), avoué à Tlemcen (Oran). Chevalier du 4 
ou ' ri ÿ pol | { Us € vil , la  Gigffati ut bre 19:10. 
grand'eroix el de grand officier du présent décret nt jailes en er ., 1 
conformité des oi décrets et règlements en vigueur, le conseil des Jouane (Gaston), docteur en médecine, à Constantine, Chevalie: du 
Mirti ll entendu, int élevé à la dignité de grand'croix et de 20 juin 1429 
grand officier dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur, Kallour Amed Ould Kaddour, commis des contribulions diver 
Moztagancrn, Chevalier du 5 novernbre 1955. 
ALGÉL IE Marcais (Georges-Alfred), professeur honoraire de Ja fau 
lettres d'Alger. Chevalier du 29 janvier 1937. 
la dig 6 de ud' : : : 
A la dig de grand'croir. Mouaci Mohand El Hadj, agha et eaïd des services civils de l'A 
M. Bendali Slimane. bachogha en retraite À Chiteaudun-du-Rhumel à tkedjane, cominune inixle de Sounpamm (Constantine), Cl 
i 111 (| }1 Fa | 1 ‘ iQ [RARE l » lo ‘ 
(Constantine), Grand officier du 17 seplembre 1946, Qu 29 JUMIOL 198 : : ” : . ; 
Grosco (Pierre-Francois), industriel à Maison-Carrée (Alger). Chu 
” à. mn + PS Ta: 
A la diquilé de grand officier. lier du 51 PAL let 1996, , 
Yaker Liazid ben Armmar, caïd relrailé à Aîït-Helli, Fort-N 
M. Benaldelkrim Aïfssa ben Abdelkader, Pachagha et cad du douar iuixie (Alger). Chevalier du 24 février 1921, 
Sidi-A à leontihune nuxité de Sidi-A ü) (Alger), Conmandeur 
du 6 mars 1916 ù 
++ Au grade de chevalier, 
Mme Allais (Yvonne), professcur agrégé d'histoire et de géogr a 
Décrets du 4 mars 1954 portant promotions et nominations au Iycée d'Oran, directrice des fouikes de Djemila (Gonslantun 
dans l'ordre national de la Légion G'honneur. J3 ans de services civils, 
PRE MM. 
; ue” ‘ ‘ an " >sse D iasti > € ‘ réparation 1? 
Par décret en date du 4 mars 195%, pris en conseil des ministres, ne ge profe eur . ET | a] A a. ra 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du taire, conseiller des prud hommes, à Bougie (Constantine); 49 
, KE Me die de à , À de pralique professionnelle, 
ministre de Fintérieur et après avis du conseil de l’ordre en date du : 
46 février 195% portant que les promotions et nominalions du pré- Aouar Ali ben Ahmed, agriculeur, €aïd, douar Ziana, commun 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements mixte de Tablat (Alger); 2 ans de pratique agricole, de si ( 
en vigueur, le conseil des ministres entendn, sont promus ou civils et militaires. 
honmnés dans l'ordre national de la Légion d'honneur; Battesti {louis-Antoine), avoué à Orléansville, anrien ‘conseiller 
municipal; 36 ans de services civils et mililaires et d'exercice de 
ALGÉRIE . mandat électif. 
Benadjaonud Abderrahmane, propriétaire foncier de Ta commune 
Au grade de commandeur. mixte et de la commune de plein exercice d'Akbou (Const 
MN. 41 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


en ane Fo hi] Kadou achagha e ai É ni TT , ’ 
Benchenane Fodil Onld Kadour, bachagha et caïd dn douar Benian Benchetrit (Abraham-Albert), agent général de la Société anonu 


(Ma vara mixie) département d'Oran, Officier du 13 juillet 1915 des papeleries et imprimeris L, Fouque, président général du 
Gardel (Antoine), directeur des anciens combattants on gouverne- conseil de prud'hommes à Oran; #0 ans de pratique prufe= Loti] 
ent général de l'Algérie, Alger. Officier du 17 décembre 1453. el de services militaires, 
Varaigne (Henri Anguste), président directeur général de la société Benguerine Abdelkader, ex-garde champêtre, propriétaire à Milana 
Bastos à Alger, Officier du 2S décembre 1918, (Alger); 26 ans de pratique proies<ionnelle et de services ci 
Benkheira Abdelkader Ould El Hadj Kaddour, cultivateur à Saint-Len 
Au, grade d'officier. douar Djefaflas (Oran), secrétaire de djiemaa des Hamayans; 2 4 
MM de pratique agricole et de services civils. 
» . Î H » se » , suit 2 [ETC *{ chi , PO # _ a x ° 2 a a ” n= 
Belkiri Ali, instituteur en retraite, ancien con ciller municipal, à Biscos (Auguste-Louis), agriculteur propriétaire à Biskra; 27 ans d 
Alger, Chevalier du 9 novembre 196, Titres exceptionnels. pratique agricole et de services militaires 
L 2 La « . . 
NTT po) ri ’ , llor eôné añi enéri: DTA k R ‘ Em: "+ : 
Cusin (Picrre), agriculteur, conseiller général, adjoint pécial d'Aù Blanc (Georges-Francis), directeur général adjoint des Ciments 
ribeau, commune mixte de Jemmapes (Constantine), Chevalier du ficiets d'Oranie à Oran; 27 ans de pratique professionnelle et di 
9 avril 1947, Titres exceptionnels, services militaires 
Lisbonne (Gaston-Jean-Edonard), avocat. ancien hâtonnier. À Sidi- Bossert (Auguasle), agriculteur. maire d'Haussonvillers !4lser) : 22 ans 
bel-Abhès (Oran). Chevalier du 9 avril 1947. Titres exceptionnels, de pratique agricule, de services militaires et d'exercice de mand 
électif, 
Au grade de Chevalier. Bouhafs Mahmoud ben Ahmed, propriétaire agriculteur, président de 
MM. ; : . k L la djemâañ du douar Tiffech (commune 1mnixte de Souk-Ahras [4 
Benalioua Benali, secrétaire des services civils de commune miste tanûne]); 31 ans de pratique agricole et d'exercice de mandul 
le Telagh (Oran): 19 ans de services civils, Titres exceplionnels, électif. fl 
Benamara Abdelkader Ould Abdelkader, propriétaire  viliculteur, Boukabza (Henry-Aaron), négociant à Alger, directeur des F! 
con el er Muficipal, adjoint au inaire Ge Founin Oran); 22 ans sements Roukabza fils; 32 ans de pratique professionnelle et di 
de pratique agricole, de services militaires et d'exercice de man- vices militaires 
als éleelifs, Titres exceplionnels, En É FF 7 PR : d LL 
e gr di Se F7 Bouzoubia El Hadj Metaiche, proprictatre agriculteur, président 44 
Iakiki Benziane Ould Anar, caïd dn douar Sedijerara Mascara la diemaà du douar Rousselah, commune mixte de Fedj-M'Zaa 
mixte) (Oran); 17 ans de services civils. Titres exceptionnels, (Constantine) ; 47 ans de pratique agricole et d'exercice de mandat 


———— 49 &—————— électif. 
y : #F ‘ ; Castieau (François-Augustlin), adruinistrateur des services civils di 

Par décret en date du 4 mers 1951, pris sur le rapport du prési- l'Algérie, chef de la commune mixte du Cheliff (Alger); 22 ans d 
dent du conseil des nunistres et du ministre de l'intérieur, vu services civils et militaires, 

PU { TTU à i lp da £ à è i ir oo, L Ad: . : 

pero eg er cé qe «oies re L. « pr po gr re Chentii Mohamed Salah, entrepreneur de transports, conseiller m 

î “ nl ' Otis Î ‘) LIOTIS URET RS: ‘re STE ‘ 1, ”4 u à le À È 15 à ù TT né a 
| 1e } FOIE 7 QU BICSUNE SC NL, JONE cipal d’Aïn-Beida (Constantine); 26 ans de pralique professionn 
et d'exercire de mandat é'eclif. 


en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
rothius ou uomincés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : à > Si - . ; Te 
l j _ Cheraki (Elie), receveur des contributions diverses à Touzgourl, 
7 


27 ans de services civils et militaires. 





ALGÉRIE 


Cortes (Paul-Léon), administrateur civil, chef dn service du pan an 
Au grade d'ofJicier. gouvernement général de l'Algérie; 26 ans de services Cities € 
MM. militaires, 

Ahmed Chaouch Abdelhamid, eaïd des services civils, chef des douars Courtot (Léopold-Joseph-André), cultivateur à Chanzy, membre d® 
Belkfif et Youks, commune mixte de Mersoil (Constantine), Che- la chambre départementale d'agriculture d'Oran; ‘6 ans de pi 
valier du #3 juillet 1945. tique agricole el de services militaires. 

Alibert (Paul), propriétaire agriculteur à Charrier, commune mixte Dejoux (Paul-Charles), secrétaire général adjoint, maire d'Alger 
de Saïda (Oran), Chevalier du 25 décembre 1995. 44 ans de services civils et militaires. 

Boughaba Lakhdar ben Messaoud, agriculteur, ancien conseiller Delbauffe  (Paul-Martial-Herman), ingénieur conseil d'entreprises 
municipal, douar El Hamaima, Ain Roua (Constantine). Chevalier industrielles, conseiller municipal, délégué de la ville d PIE 





du » noveinbre 109, 31 aus de pratique professionnelle et d'exercice de mandat élec 
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ects 

pietrie hi (Max-Bernard-Victor), administrateur des services civils de 
l'Alérie à Zemmora (Orun); ä5 ans de services civils et maiitaires. 

Falcone (Albert-Alexandre Pierre), industriel, conseiller municipal et 
‘re de Collo (Constantine): 39 ans de pratique professionnelle, 

de services militaires et d'exercice de mandats électifs, 

Ferrari (Jean-Joseph}, directeur d'école honoraire à Bône (Constan- 
hinc); 22 ans de services civils et militaires. 

Fingny (Georges), président directeur général « Esso Standari 
Algérie », ancien conseiller municipal à Pinlippeville; 42 aus de 
pratique professionnelle, de services militaires el d'exercice de 
mandat électif. 


Gallo (Pierre-Alexandre), industriel à Bène, ancien conseiller muni 
‘al, ancien juge au tribunal de commerce, administrateur le Ja 
hanque de l'Algérie: 56 ans de pralüque prolessionnele, de services 
mililaires et d'exercice de mandats électifs, 
Gellée (Louis-Gabriel), directeur de la Compagnie agricole oranai<e, 


ire d'Afn-l-Hadjar (Oran); 0 ans de pratique professionnelle, 
de services Militaires et d'exercice de mandat électif. 


Ghernaout Derradji, instituteur à khenchela (Constanbne:; 42 ans 
services civits. 

Giraudon (Rolland-Gaston-Güibert Emile), contrélenr financier lépa 
uental, Alger; 42 ans de services civils et militaires, 

I madou Miloud ben Mohamed, agricolleur, conseiller n pal 
juint au maire de Lodi {\Mger); 38 ans de pratique agi JA 

de services militaires et d'exercire de mandats éleclife 

Heier (Benjamin), ingénieur @pücien, président de la fédération 4 


ninunautés israélites d'Algérie; 32 ans de, pralique p 
et de services 1nililaires. 

Kehl (Raymond), professeur asrégé d'histolagie et d'embryologie À 
i faculté de médecine d'Alger. Activité scientifique et universi 
taire particulièrement remarçquabie, 

Mine Lacour (Félicie) (en religion sœur Hoslien), ex-infirmière à 

pital civil de Relizane (Ura ‘ 99 ans de pl ill }ut pi fe ss] 


Lazarde {Jean-Fernand), sous-prifet délaché an gouvernement géncé- 
ral de l'Algérie; 931 ans de services civils et militaires 

Lahreche Bessadat ben Mohammed, éleveur à Metlili annexe de 

Ghardaïa, territoires du Sud; % ans de pratique agricole, 

Leroy (Jean-Eugène), inspectenr général, pour T'Afrique dn Xard, 
de la Compagnie fermière de Vichy, à Alger; 2% ans de praliqu 
professionnelle el de services militaires. 

Luzan (RenS-Erne:t), architecte du gouvernement général de l'A1:4- 
ne, Alger, 46 ans de pratique profe-sionnelle et de services mili- 


! 
t 


Lubr (Edouard-Charles), dessinateur prinripal du service topogra- 
phique d'Algérie, à Constantine; 99 ans de services civils et mili 
laires. 

Maman (Chaloum-Charles), expert comptable à Oran; 12 ans de pra- 
tique professionuelle et de services tnililaires. 

Marquaire (Louis), agriculteur, maire d'Ameur-FI- Ain {Alzer): 29 ans 
de pratique agricole, de services militaires et d'exercice de man 
dat électit. 

Märinet (Désiré-Louis), agriculteur exploitant, maire de Rohertville 
(Constantine); 37 ans de pratique agricole, de services militaires 
el d'exercice de mandat électhf. 

Matter (Innocent-Sébastien), retraité des pastes, télégraphes et 16 
‘hones, maire d'Ain-Roua (Constantine): :%% at de services Civil 
et nulilaires et d'exerci'e do mandats élecHfs, 

Ouargui Kaddour, agriculteur, conseiller général à Boufarik {Alger 
+ ans de pratique agricole-el d'exercice de imandals éleclifs, 
Qussalah Akli, commercant agricullenr à Bordj-Bou-Arreri]) 

tantine); 42 ans de pratique agricoie. 


(Cons- 

Pieri (Rapliste dit Pierre), agriculteur, conseiller municipal et maire 
du Khrouk (Constantine): 341 ens de pratique agricole, de services 
mililaires et d'exercice de mandats électifs. 

Piquemal (Gaston), agricuitenr à Oned-Zenati (Constantine), conseil. 
ler municipal, adjoint spécial dn centre de Montcalm: :% ans de 
pratique agricole, de services militaires et d'exercice de mandats 
électifs. 

Poinsignen {Gustave-Francois-Arthur), ingénieur conseil à Constan- 
line, ancien adjoint au maire de Boghari; 46 ane de pratique pro 

essionnelle, de services mddaures et d'exercire de mandat él 

Sandi Mohand, greflier notaire à Condé-Sinendon (Constantine); 
‘0 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Saiah Henni ben Mohamed, agricultenr, caïd des douars Sly et Sidi 
laroussi, commune mixte du Cheliff (Alger); 55 ans de pratique 
asri’ole et de services civils, 

Salleles (Lucien-Henri), agriculteur viticulteur, conseiller général, 
maire de Mercier-Lacombe (Oran): % ans de pratime agricole, 
de services militaires et d'exercice de mandats électifs. 

Salze (André-Louis), ingénieur civil des mines à Alger; 51 ans de 
Pratique professionnelle et de services militaires. 

Savah Hadj Mohamed ben Rraharn, agricultenr et administrateur 
lundateur de la Médersa de Pirkadem (Alger: ; 50 aus de pratique 
agricole, 

Scimi (Raoul), négociant à Alger, président dn syndicat autonome 
des commerçants en textiles, espert pres les tribunaux; % ans 
de pratique professionnelle. 

Si Ahmed Ahmed ben Saïd. adjoint technique de la santé, agha du 
“entre municipal d'Ighil-Tigasmounine, commune 1nixte de Fort- 
Nalionai (A ger); 90 ans de services civils ct militaires, 








Sidi Yacoub Hadj Mohamed Ou!d Si M'Hamed, cultivateur, secrétaire 
de la djemää du douar Oulihaça-heraba, memere de IA commns- 
sion imunicipale de la commrne mixte de Remehi (Oran); 42 ans 
de pratique agrkole et d'exercice de inandats élec life, 

small \inor, \id des services <i à bert (Constat tine); 
29 S de service CIVILS 

Soulier (Auguské), secrétaire général de préfectu \ Ora 0) ans 
de services civils et militaires 

> i Alt 1 dun 1l4 di ! { ï PS re 
tribun x et ! r d'a l'A 4 à pra è pro 
fessionneile et de ivices pathitares 

fhorma lande), président d {eur g ral d \ Nucicté Shell À 
Alcer: 3 ans dk prat { rofe Si clik et d er n ilres 

\ eux 1 q s \ \ | pur- 
li el communes d'AUg ‘ru ù à Î ‘ s et 
m1 t 

1 } ] } 1 wrteur de pal \ A ' de 

Ces t iiltlattt 





Institution au gouvernement générat da l'Algôrie d'une commiss:on 
pour l'application de ia loi n° 55-29 cu 7 f°vrior 1953 tendant à la 
révaration des prejudices de carrière subis par ceriains fonction- 
naires. 


|| li tre de l'intérieur, 

Vu la lu 7 février 49533 tendant à Ja réparalion d préjudice 
de irt i l pif rlaus acenls; 

Vu l'ordonnat lun 29 novembre 19%: nc t Ia 1: tégration 
des ne 1 chonuatre et avents civils et n litahne révoq 10s, 
ii 1 la retraite d'of lire és ou rétrogrades, notamment en 
{ m'elle élend « 11) { ] { it10} de l'ordonnance dau 
1 julie 113 I rein t mo l 

Vu la re interminist elle 192 1 0: PV, dn 
24 4 | 199 14 1 l'applicalion dd la doi d EU | 
US\ €, 

sur la proposilion du gonverm cé d \! ‘ 

Arrête : 

Art, fer, — Pour permettre l'applirat des dispositions de Îla 
loi no &+x0 du 7 février 1935 aux fonclhonnuires t vents de adress 
et collectivités pu! ‘ique d'Alcérie pou ant ! prevaloir et avant 
pre nté leur requèle dans les deluis prévu \ l'as e 2? de ladite 
loi. il est institué au gouvi ment genétrai de 1 Algerte une com 
mission dont Ia ounpo ition est fixés à l'article ? ciapres. 

t " ! 1 <f 

Art. 2 La cormnussion viste à | art prec ce e-l npo ce 
COIN | 

oumre repl ntant d idmir { | [AT 

Le secrétaire gérméral du gouvernement général de l'Algérie, où 
TER reprt st’! tant } PrsiIauit 

Li pir« fet. direct r des service d l'Alz [ ot du ] 1 \ents 
d'outre-mer au mlusière de Linlerieur, 0 u représentani 

Le directeur d ervice d logi Lio ‘ lé à on publique 
du gouvernement général de l'Algérie, ou & représentant, 

Le « leur général des ffuances du gouvernement général de 
| Alg é, ou = représentant, 

Quatre repre st lil ju pel nue] (ARTE 

Un représentant désigné par chacune des organisations syndicales 
siégeant au conseil de la fonction publiquu n Algérie: €. G. T., 


CG. FE. T. C., C. G. T.-F. O., fédération des syndicals autonomes, 


ou leurs supp'éants 

Art. 3 En oulr à i le | en de chaque ras, peu- 
vent ue appels à SICpOT à HW COHMNIS ON a VOUX CoHSUltAIve 

Le directeur u le chef da servir le i ve lo! ou de l'aut rité 
d ane rt Br 4 l'age 1 cr \U=e. on AT ri pré entant: 

Le représentant Litulaire AUX commHilssio vdrministrative par tai 
ri lu grade le p élevé du corps auquel appartient où appartenait 
le re juera to \ défaut d'un Corps ‘para 

A’ ! I [ | vle les {raw X 4 i ann ion el dirigo 
li déb 


Les avis sont rendus À Ja matorité di voix, En cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. 


Les avis de la commission tendant au ri partiel ou total des 
requéics doivent élire mots 

Art, © - Le gouverneur cénéral de l'A'g | règle les modalités 
de fonclionnemeut de la commission, natamment en ce qui concerne 
la détermination des personues appelées à Séger dans fes condihons 
de l'article 3 ci-dessus, la présentation «le: dossiers m en tai d'uxa- 
men €! l'organisation du secrétariat de ladite cotoim boiti 

I est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié am 
Jour al offi el le la Re U bliq LM {ra MIFET el jiscré au Bulls tin 


affictel de l'Algéri 
Fait à Paris, le 19 février 144. 
IÉON MANTINAUD-DPPI AT, 
 ® _—_— 
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MINISTÈRE DE LA DEFENSE MATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Décret du 27 février 1954 portint promotions 
au grade de heutenant de réserve de l'armée de l'air. 

r le ‘ 1 dal: | fe or 14,4 tr n au grade de 
heuterant pe i h ide de lai pour prendre Tang aux 
das ‘ pre i je ti de réserve dont Hoins SUi- 
vull 

I Corps des officiers de reseive de l'air. 
\ (ADHE NANVIOANT 
| [EP { i rt j: ) 

M. tal (A \ t { \! ‘; 

Ra ‘ Î | «lt “1! rt 144.) 

M. Marioge (André Louis R B. À. PE 

[E CADGE SÉDENTAIRE 
I dun {7 janvier 1952) 
M. Bouc! Atniéalos 1 it { M. 226 
Rany du 2 novembre 1954.) 
M. Gauchet (Henri Adelin Félix { M. 22 


Rare du 11 decembre 1059.) 
M Capek Jlean-Demurse), GC. M. 225. 


1 Corps des officiers de réserve des Rases de l'air. 

Rang du 15 ociobre 1992.) 

M éci-simann Pierre Maurice). t M, 296 
Ra du 17 décembre 1959.) 

M. Lagardere Jean-Marie-Edouard Laurent}, € M. 296. 

(HE Corps des officiers mécaniciens da réserve ce l'air. 

Rang du f°r janvier 1952.) 

M. Auer (Paul Loui C. M, 296. 

M. Heilzmann (Paul Andre: GC. M. 226. 
Ki A lu 10 novembre 19593.) 

M. Anézo (Gibert-Henri-Eugèéne), C. M. 225 


Rang du f°r janvier 1954.) 


M. Touvya (Joseph-Francois), GC. M. 2? 


IV Corps des officiers de réserve des services admin stratiis de l'air. 
Rang du 29 décembre 1953.) 


M Molinire Henri A ré-Marius), C. M. 224 


Rang du f°r janvier 1954.) 


L promotion au grade di eutenant, objet du présent décret, 


! l 
' 1 l 
title die soitit 





—————— — <> @ Q—— 


Décret n° °2245 du 17 mars 1954 fixant le nombre maximum 
des conpes du personne! navisamt de l'aéronautique pouvant 
ctre accordes en 1954 aux cflicicrs de la marine au titre des 
aruc'es 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur di pport du ministre de la défense nationale et des 
forc Puces, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secret d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux forces RATER HHiairtilé 

Vu rte et 7 de la loi du 9% mars 1MS relative au 
Statut du personnel na tde lactronautique :; 

Vu Particle IS de la loi n° 53-72 du 6 février 183 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement el d'équipement des services nultaires pour l'exer- 


Le normbre de congés que le secrétaire d'Etat aux 
( Marthe) est autorisé à accorder pendant l'année 
of au personnel officier de l'acronautique navale dans les 
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9 Mars 1! 





conditions prévues par ja loi du 30 mars 1923 relalive au statut 
du personnel navigant de lacronautique est fixé à: 

Quatre au titre de Particle G; 

Trois au titre de l'article 7. 


Art 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
le ministre des finances et des affaires économicaur 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux for « 
artuées (inarine) Sont charges de Fexécution du présent de 

qui sera publié au Journal officiel de la République francça 


arinces, 


Fait à Paris, le 1% mars 1954. 
JOSEPH LANIELL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la défense nationale 
el des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
LUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JAMQUES GAVINL. 
— 42 &———————— — 


Décret du 17 mars 1954 portant dé'égation d'un contingent 
de croix de la Legion d'honneur et de médailles militaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et des forcré 
armées el du secrélaire d'Elal à la présidence du conseil chargé de 
télaluns avec les Elats associés, 

Vu le décret organique du 16 mars 1822 sur la Légion d'honneur 
et les dérrels des 22 janvier et 29 février 1852 sur la médaille mili- 
laire ; 

Vu le décret du 23 mars 1951 portant création d’un contingent spé 
clal de crox de Ja Légion d'honneur et de médailles militaires en 
laveur des militaires prenant part aux opérations d'Extréme-Orien 

Vu le décret du 21 mai 19535 portant délégation d'un contingent di 
croix de la Légion d'honneur €et de médailles militaires, 


Décrète 
Art. fer, — L'article fer Ju décret du 21 mai 1953 (Journal officiel 
du 22 sai 15) portant délégaiion d'un contingent spéc al de croix 


de la Légion d'honneur et de médailles mililaires, est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« Sur ce contingent une délégation pourra être consentie au général 
de corps d'armée, commandant en chef des forces terrestres, navales 
et aériennes en Indochine pour lui permettre de récompenser Hnmi 
dialement cerlains militaires grièvement blessés ou qui se serait 
signalés par une action particulièrement brillante. » 

Art, 2, — Un contingent de: 

Quarante eroix d'ofticier de la Légion d'honneur; 

Deux cents croix de chevalier de Ja Légion d'honneur; 

Cinq cents médailles militaires, 
an général de corps d'armée, commandant en chef def 


est consenti £ 
forces terrestres, navales et aériennes en Indochine qui en disposera 
dans les conditions prévues à l'article 1% du présent décret, 

Art, 3, — En raison du caractère exceptionnel de ces récompenses, 


il m'est pas tixé de date liüinite a leur attribution. 


Art, 4 Le ministre de Ja défense nationale et des forces armé 
ét le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil chargé des relal 
avec les Elats associés sont chargés, chacun en ce qui le concert 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 17 mars 1954. 
JOSPH LANIET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mninislre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du con 
chargé «es relations arec les Etats associtss 
MARC JACQUET, 


——— ——#4 9 ®—— 


! 


Bêcret n° 54-194 poriant transfert des crédits au titre d°s kudzets 
de la défense naiicnaie et des Etats associës pour l'exercice 1953. 





Rectificatif an Journal officiel du 25 février 194: page 1, 
2e colonne, an lieu de: « Elat A. — Tableau par service el par cha 
pitre des crédits annulés pour l'exercice 1954 », lire: « Elat A. — 
Tableau par service et par chapitre des crédits annulés pour Ft 
cice 1993 ». 


XÛÜT- 
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Fonds de concours. 
nterministériel en date du 25 février 195%, il est ouvert 
e la défense nationale et des forces armées, pour lexer- 
Ê addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 du 
et par des textes spéciaux, un crédit de #N7.781 025 F 
{ 1 chapitre 53-71: Conctruebo reuves de la flotie » 
L marine du hudget de ia défense nationale. 
{ rvu à la à ‘pense correSpondat le au moven de Ja 
ontant censtalée à la ligne Forids de conrou! pour 
crét public ». 
= @ ®———— 
nterministériel en date du 26 février 195%, il est ouvert 
s de la défense naïiunale et des forces armées, sur Fexer 
en addition aux crédits ouverts par Ja loi n° 93-1239 du 
1933 et par des textes spéciaux, un crédit de 
s F applicable au chapitre 53-S1, article fr (air): « Infra- 
illive, Travaux de la section commune du budget 
«e nationale et des forces armées 
à 1 à la dépense correspondante au moxen de la recette 
; constatée au compte « Fonis de concours coopération 
{ d, 
——— 9 &—— 
f en date du 27 février 195%, il est ouvert au ministre de 
nale et des forces arinées, sur l'exercice 15:54, en addi- 
) ts ouverts par ja loi n° 53-1339 du 31 décermbre 1955 et 
’ s spéciaux, un crédit de 73<.077.160 F applicable au cha 
| fl Fabrications d'armement » de la section guerre du 
‘4 défense nationale, 
s u à la dépense correspondante an moyen de Ja recette 
d* t constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépen- 
ses d | pub:ic ». 





++ 


droits aux indemnités pour frais de représentation de certains 
titulaires d'emplois exerc£s sur le plän interallie ou interarmees, 





l e de la défense nationale et des forces armes, 1e secré 
! au budget et Je secrciaire d Etal à la présidchee du 

\ e 8 de l'ordonnance n° 43-1380 du 23 juin 1955 portant 
Li crale du résine de solde des mailitiires el a<similés des 
FT terre, de mer et de l'air; 

e docret n° 48-1266 du 27 août 14938 déterminant les indemnités 
d | cplible: d'êlre parées au Hire de la solde aux malilarres 
€ de terre, de mer et de Pair; 

\ é du 6 mai 1939 fixant la liste des personnalités militaires 
( alégories exccpüonnelles en analière de frais de repré- 

\ té du 16 septembre 1949 fixant le: droits aux indemnités 
] f de représentation de certains titu'aires d'emplois exercées 
$ interarmées : 

\ é du 23 février 191 portant modification à l'arrêté dn 
1939 modifié relatif. au droit à lindernnilté pour frais d9 
I i de certains tilulaires d'emplois exercés sur le plan 
1 i 

du 4 janvier 1952 portant modification à l'arrêté dun 
t i fisant Ja liste des personnalités anililaires classées en 
{ xceplionneïles en matière de frais de représentation: 
6 du 2 avril 1933 fixant les droits aux indemnités pour 
{ | entation de certains titulaires d'emplois exerecs sur 
a crarinces, 


Arrèôlent: 


À Les hautes autorités militaires interalliées ci-après sont 
ce qui concerne le droit à indemnité pour frais de 
1 ion, dans les catégorics suivantes: 


Catégorie exceptionnelle no 1, 
int en chef dés forces £llites du secteur centre. 


int des forces terrestres alliées du secteur centre, 


Catégorie exceptionnelle no 2, 
nt des forces navales alliées du secteur centre. 
L Les emplois exercés sur le plan inlterarmées par des titn- 
; Î int à l'une des tro arr cont classés en ce qui 
; droit à l'indemnité pour frais de représentation, dans 
# suivantes: 

Calégorie ex 0] lionneïle ne 1. 
RAD Emajor général des forces armées, président du comité 
. d'état-major, 

Catégorie n° 1. 

" des forces terrestres, maritimes et atriennes en Afrique 
. ints en chef des zones «<tral ciques (Afriqué centrale, 


Catégorie no 2 


nt un théâtre d'hpéralions, 








Rate NES = ss s " 
Cat e n° à 
Major néral « forces anmrét 
Directeur de linsütut des hautes études de déf le et 
du t H. E. N 
{ it .« 
Comimandant de défen 
Cat U ) 
li pecteur d'arme ou « ervicé 
art. 3. — Le 6: 1 lu i 1949, du ft I e 1! 14, 
du 2S février {451, du #4 j r 1992 el du 2 üuvril 19 ‘ 
art 1 _ le presel t arrete st \ ! l i ant our 4 l di la 
Républiqu: française et aura effet du 20 août 19 
Fait à Paris, le 2% février 1954. 
L: nuri re 14 lu lOns nattonule et ( Jor (A 


Pour le ministre et par di ü 
Le directeur du Cabinet, 


MAUHRHE CHI IIOUN, 


Le seCrétaire d'Etat au budnet, 


Le directeur de cabinet, 


ANDHE-LOLIS MAHFIN 


Lé ecrélairée d'Etat à la prés dence du conseil, 
Pour { ecrétane d'Elat à la pit üence ou cit 
el pat delésal 
Le directeur du ci "4 4 





Homologation de grades au titre des forces françaises de l'intérieur, 





Re: hificatif al) Journal off:ciel du { fé { Î i [A | }, 
fre colonne, 4 région malitaire, au hen di « Dan à grade «hi (M 
gent (Pour prendre rang du N mai 1954), Maüiilar l he 0) 
y juin 1922 », lire « Lans le grade di ocrzent l r } ire ran3 


du $ mai 1%), Mallard (Louis), né le 29 juin 1922 


— +0 +- 





Administration Centra!e de l'air. 





Par arrété en date du 51 d nbre 19:33 M. M | ‘Je \ rc? 
adm ‘ qualite agent UPDCOrICUr d re | t dan 
les ra ire de Tadimimistration centrale dun secrétarat d'Elat aux 
lorct armées (air), à compiler du fr janvier 105, 

— 6 @ S——— 
Travaux maritimes. 

Par arrêté du secrétair | ta° x ! { rimes 4 lnte 
du 23 février 1% t définit ement adm i I 
let 1%53, dan S ] { LA: l 
des travaux :1 bin 4 | | el le l le 4 
les aJen lé 1 { ! l 1 111 
Int i titre F 6, ! Clé am | | 

MM. Aldav (Andre Lozat | Vi ! Pi, 
Taboué é!) | lt ! a \ t 
(R \! \an (M (:! | | à 


——— —— — + @ © — —— _ 


Liste par ordre alphaïetioue des candifats admis au retoteon 
d'élèves officiers de réferve Ge l'ar (promOiion « Cacn 53 D »), 


(Décision EMP':5 d ] i 
1 ' nl ! ) , 

\ ( al « L 
] 44 OU à 

A} lé à !A j ‘ 
a!1 [ l au vire, l 

(a } D Î l | 4 { 
Titruré 

Liste n° 1. — A l \ 

Liste no 2, — ju E.-1 

Ajouter h! la | i H 4 . 
titre au t li 1 t i 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Attribution de l'autonomie financière 
au centre d'éducation ropulaire de Phalempin. 





Par arrété en date du 22 janvier 19%, le centre d'éducation popu- 
lüre de Phalempin constituera, à compter du 1% janvier 195%, un 


établissement autonome assujetti aux règles de comptabilité en 
vigueur dans entres régionaux d'éducation Thysique el spor- 
uve 

+0. 





Modification du stage profe-sionnel exigé des candidats à l'un des 
prevets professionnels de « guide interprète rég'onal » et d' « agent 
technique du iourisme ». 





Par arrôté dun 2 février 1951, une modification, dont le texte sera 
inseré ou Bulletin officiel de l'étucalion nationale, a été apportée à 
l'arhicle 6 de l'arrêté du 12 avril 49%, créant kes brevels profession 
ne! ie ide inlternrèle régiona et d’ agent technique du 
louristue », en ce qui concerne la durée dir stage professionnel 
exige des candidats entre la premiére et la deuxième Série d'épreu- 
ves de ces examen 


_ 





—& ® &- 


Création sur le plan national de certificats d'aptitude professionnel'e 
pour Îles protessions de l'hôtellerie et de la restauration. 


Par arrêté du 12 février 195%, ont ét créés sur le plan national, 
pour les professions de Lhôtellerie et de la restauration, les certi- 
ficats d'aptitude professionneke de: Guisinier, employé d'hôülel, comn- 
mis de re,taurant, caviste. 

Les règlements et programmes particuliers à chacun de ces exa- 
mens seront publies sous forine de fascwules par Le Builetin officiel 
de l'éducalion nalionale, Service d'édition el de vente, 15, rue du 
Four, Paris (6°). 





++ 


Modification au certificat d'aptitude professionnelle 
de dessinateur industriel en mécanique. 





Par arrûlé du 12 fivrier 1951, une épreuve de croquis coté a été 
introduite, à tre faculalif, dans la deuxième épreuve pralique dn 
certificat d'aptitude professionnelle de dessinateur industriel en 
mécanique crée sur le plan national par arrêté du S seplembre 1950. 


eo ——— — 





Création d'une section technique dans un lycée. 


Par arrêté en date du #7 février 1954, une section technique 
Yodustrielle (préparation aux écoles nationales d'ingénieurs arts et 
mcliers el assimilées) est créée au lycée J.-B.-Say de Paris. 


+. 








Transfert d'un centre d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 148 KMvrier 1953, le centre d'apprentissage 
public muxte Sun de Tonnerre (Yonue\, annexé au collège de gar- 
cons, avec annexe à saiut-Florentin, est transféré à Sajut-Florentn 
{Youne). 

EH fonctiomnera sous le méme indicatif que précédernment (M. 8) 
et Sera annexe au Cours Commmémentære de garçons, avec annexe 
à lonuuerre, 





—+e—+- 





Fonds de concours, 





Par arrôts du 26 février 1931, il a été ouvert À titre de fonds de 
concours au baodget du ministère de l'édneation nationale, pour 
l'exercice 19954, un crédit de 2156.59 F, applicable au chapitre 56-70: 
« Manufactures nationales, Mobilier nalional el écoles d'art nalie- 
pales, — Equipement en matériel ». 


++ 





Insütution d'une commission nationale de toponymie 
et d'anthroponymie. 





Rectificatif au Journal officiel du A3 février 1951: page 1507, 
2% cajonue, Læ‘ligne, ai heu de: « MM. Faral, administrateur du 
Collège de France », lire: « MM. Faral, administrateur du Coltège 
de France, président »: 7° ligne: on Men de: « M. Brunet, directeur 
de l'école des chartes », lire: « M. Brunel, directeur de Fécole des 
chartes », 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 8 mars 1954 acceptant la démission 
d'un inspecteur prinCipal des transports. 





Par décret en date dun 8 mars 195%, est acceptée, pour camnt 
du for juillet 195%, la démission de M. Jusseau (Pan 
principal de tre classe des ransporls, en service détaché, 


++ — 





Fermeiure ce l'aéroome pubiic de Cravant (Yonne), 





Le secrétaire d'Elat aux trèvaux publics et à l'aviation 

Vu la loi du 91 mai 1924 relative à la navigation af ( 

Vu L'arrôté du 20 mars 193 re'atif à l'ouverture de | tromes 
À la cireulation aérienne publique en métropole et dans Le: dépar- 
temeats d'oufre-mer; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 22 janvier 197; 

Considérant que la plate-forme de l'aérodrome de Cravaat ect en 
mauvais élat et inulilisable, 


Arrêle: 
art. fr. — A dater de la publication du présent arre l'aérne 
drome publie de Cravant (Yonne) est ray de la liste n° 2 4 4 
du 30 mars 1953 comme impropre à tout usage aéronautiqiu 
Art. 2, — Le secrétaire général à l'aviation eivile e{ corninerciate 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pul 1 
Journal officiel! de la République frasaçaise, 
Fait à Paris, le 5» février 1954. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux blics 
et à Favialion civile et par déléga 
Le secrélaire généra à l'aviation crie 
ct commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 





+e+- 





Contrôle général de la Compagnie nationale Air France. 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

Vu les dispositions de [a loi du 149 septembre 1944 fixant le statut 
de l'aviation marchande, et nolamment les artieles 17 à 19 

Vu les dispositions de a loi ne 48-956 dm #6 juin 19 portant 
institution de ia Compagnie nationale Ajr France, et notanunent 
l'articte 9, 

Arrête: 

Art. {°r. — Le secrétaire général! à l'aviation civile et comrmer. 
ciale et le direcleur des iransports aériens siègent, avee voix «oi 
{ative, au conseil d'administrafion de la Compagnie nationaie Ar 
France, respec!ivement en qualité de <ammissaire du Gouverné 
ent el de comunissaire adjoint du Gouvernement, 


Art. 2 — Le contrôle général dn ministre ehargé de l'a iation 
marchande sur Ja Compagnie nationale Air France el exeres, 
sous l'autorité du secrétaire général à l'aviation €ivile el Cotuimer- 
ciaie, par le directeur des transpor!s aériens. 

Ce contrôle porte sur les opérations de toute nature effectués 
par Ia compagnie nationale, qui doit communiquer à fonc: 


lionnaires, spontanément ou sur leur demande, tons dacui el 
renseignements utiles et, d'une façon plus générale, leur dorer 
toutes facilités pour leur permettre de se livrer aux investzations 
nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 

Art. 3%. — Sont abrogées toules dispositions antérieures co 3 
au présent arrèté, et netamment, en tant qu'elles conrei Un 
Compagnie natismale Air France, les dispositions encore en vizueil 


de l'arrélé du 13 décembre 1941, modifié par l'arrêté du 11 deceuir 
bre 112, 

Art, 4. — Le secmtaire général à l'aviation civile et commer. 
ciale est chargé de l'exécufion du présent arrélé, qui sea pubué 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1954. 

PAUL DEvDraT. 





+0 


Ouverture à la circulation aérienne publique de l'aérodrome privé 
de Verlaque, à Trets (Bouches-du-Rhône). 





Le secrétaire d'Elat aux travaux publies et à l'aviation ivile, 
Vu la joi du 31 rai 1924 relative à la navigation aérienne, es 
Vu le décret du 12 octobre 1953 relalf à l'agrément des acrodruin 
privés ; k ; a 
Vu le décret du 2% seplembre 49% relalif au régime Juri” * 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la Circuit 
acrienne publique, 


EL 
jique, 





Lg» 


ave à 


Pie s sal we 


cn 
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tu 0, mars 1933 relatif à l'ouverture des acrodromes à 
a ne publique en métropole et dai les aéparlc 
1tre 
du imiuistre de l'intérieur en date du fs décembre 1955 
\ lé 
L’a «rome privé, élabli sur le domaine de Verlaque 
frets (Bou hes-du-Rhône), epparlena ta M Diouloutfe 
e technidaue ci-annexcée, &e:tl ouvert à la € ua tion 
e d k coaditions fixe apr 
! t eur la list li i l Forces pPriv NS 
du 0 mars 1909. 
d ini € ra! + |‘ Ion vile ‘ € ! LP 
iliin LE pre 111 rt " 1 { U 
i R pul que francaise 
le 17 février 19%54 
» d'Etat EE x D, 
\ l'avia | t 
re jen: ral { 4 { LL 
HE%XE EM t 
pe Y ® ®———— ——— 
Forts Ce concours. 
ne mn 
date du 20 février 1954, il à été onvert au ministre 
& des lransporis el du teuri-mie, e buuvet 
pour l'emploi de 1 de col 1 un credit 
} e «4 OMPOSANL Come lil : 
Ponts et chaus s, — Rémuonéralions 
Personne] Ütulaire : 
Ingénicurs des ponis ct chaussées... - 930.000 F. 
l s et chanssées. — Condurteurs de 
conts de fravaux. udermutés et allo- 
Indemnités pour travaux spéciaux....... d 1.60 


marilimes, — Elablissements de 
Voie: navigables 
indemnités el allocations 


Juaritinne, + 
prinvipaies, 


Personnel tilulaire : 


OMNCIOFS 06. DOM. sisi + 228.000 
ler-onnel des ports maritimes,, 48,29 
i Personnel des voies navigables., 829.467 

Total pour le chapitre 31-31........4....... 

| Indemnités résidentielles: 

— Indemnités de résidence........se.sssee 

{. — Prestations et versements obligatoires: 

— Prestations familiales. ........ 270,267 
Supplément familial de trai- 

A TR RL re rosiers 63.538 
1 pour le chapitre 33-91,.......06:0. 5 o0 
Ports maritimes — Elablissements de 

h miaritine, — Voies navigables, — Reim- 

ent de frais: 
| Ports maritimes: 

Indemnités des officiers de 
Voies navigables: 

Indemnités permanentes... 11 

lotal pour le chapitre 34-31... cotée esie . 


{ Voies de 
réparations : 


navigation intérieure. 
Entrelien et réparations ordinaires ({ra- 
e{ inain-d'œuvre dans les conditions prévu 

la 101 du 18 juillet 1919, art. 4)......... ss 


» 


2, Ports maritimes, — Entretien et répa- 


— Entrelien et réparations ordinaires (tra- 
iX el inain-<j'œuvre dans les conditions prévues 
| 


la 161 du 18 juillet 1949, art. 4) 


3, — Etablissements de signalisation mari- 
Fonctionnement, entretien et réparations : 
RE ff NN F 


To!al 


SR ARC PR 


—— € &—— 


15.069 


500.000 


163.4 

















Par té « 20 fer 1954, il à clé 

«| x { 

{ CR e 1 ! [4 \ 

ll { : I 

{ 1 ! | } | | 
Ai ] — | 

S 2 —_ | ‘ { DSC GUIOUTES à 1, i s u 
ue 1! 
1! . nn { 
(| 
Art. 1 | L } 
Art Ki | 
[NA] 
1 l t 
C1 1-13 ] 
[ I 
Ca \ i 
À rt {er ! ! 
' ‘ 
Art | t | l X 
st IiUX 11 ' 
| ; ’ 11, 
} {at 
\ 1 l! on t { ‘ 

{ | | P | big ( 
Ayt l P, { 1 .‘ } 
Aït. 2. — Sup 

ten'etit L 
Art € | cé \ 
CRT! l | 0 «lt ‘ (LEP! 
Ar! à \e ‘ | Î 
au repgune dt | \u | ( 
lotal | e cha} 33 91 
hap. 31-49. — Ponts et chan e Conducteur 
ch liers el ägen { Î \ KRoimbour tt 
de frai 
Art, {er Indermnit de ! ett 
vs] olteu et mu! { i' l 
Art “ Pride t de} { 
mel 44.0 
Total pour le chapiir 29. ..0060e 
Total général 
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Nomination d'un membre du conseil 


Fe 
« 
121 an 
! 879.749 
rot 0 
17 6. Yu F. 


d'administration 


de la rêg'e auionome des transports paris.ens. 


Par arrété du 21 rier 1! M. Marcille, d 
aire n gé ral «lu il et 4 { iquetes Croft 
inembre du conseit q tait n de \ régu 
| À parisiens, CII LCI] l t de M. du P 


fonctions 


ce 


ES _ 


Aviation civile et commerciale. 





Par arrété en te « 19 ! r 1954, Île 
navigatic lé «l uvent, « 
tort { Iravoux | Î et du 
«dt 1 ux fra pui et à ! VHILONR CI 
à l'aviation civil t [RC LI ni! 
nieur de la navigatio l di 
( le grade | i noler d 1: 

MM. Aucou ef Pi Ï ( lacqui Ca 
terlang (France M er (Clement 

La e d ecrvices 1 es à ulili 


néan'!, Hinterlandg 1 5 1% Jot \! 
Son! nus, à compter du 1 octobre 195% ji 
galion aérienne, 3° classe, 2 échelon, compte 
services 1mliure 

M. Fabre (servis rit re int à utiliser 


M. Hinterlang 
1 Jours). 
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e— nn 
MARINE MARCHANDE Administration centrale des affaires économiques. 
; Ne Lt P Par arrôté du fer mars 195%, les administrateurs ei le 
Modalités de délivrance de la Carte professionnelie d'importateur noms suivent, actuellement en service délaché de l'admini . 
de produiis de la pêche maritime. centrale du ministère de l’agriculture auprès de l'admü : 
me centrale du secrélariat SE aux affaires économiques » 
: s * : , PF Fr | ve ris dans le corps des administraleurs civils de l'admmi à 
Rectificatif au Journal officiel du 12 février 4951: page 115, centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques d 
gro é E I : ‘ Vu ! "donna ve chu 1h août 5 | tant conditions ci-dessous in liquées : j _ 
r‘o il | tiarstin lire Vu l'ordonnance du mes et 
di août 1955 ! 1t réorganisation des pê maritimes » M. Allegre (Jean), en qualité d'administrateur eivil de tre cie 
(Li i l } | t ({er cchelon). Dre d r = JE 
M. Orain (Joseph), en qualité d'administrateur civil de ? . 
L (2e éch in) 
Mme Jolibert (Madeleini en qualté d'administrateur civil de 
de classe (1° échelor 
p \rése it arrété rend nt 1 com iter du er tar - 10: 
MINISTERE DES FINANCES Le présent arrété ] mn eu #7 janvier 1964. 
nd n. dti 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES | 
memes { 
Caisse des dépôts et cons'gnations. à 
Mocifcation de l'arrêté du ?%8 septembre 1950 relatif aux prêts 
à la construction et fixant les caracteristiques des prèis commpie- Par arrêlé du 97 février 1951 M. Perier (Yves-AIf 
meniaires à la construfiion, garantis par FlEtat, accordées aux adinini-traleur ci le sse exceplionnelle à la cuisse ’ 
fonct'onnaires en application du decret n° 53-702 du 9 aout 1953, consignations, est admis à faire valoir ses droits à la mr 
—— ler du 1° avril 1951. 
—— 6 @ &-- -——— — 
l': i!1 Jou) 4 off él du {- fév f 1951 * page 6 1, 
4'e colonhe, ( l'arrété, au ‘ienu c'e: … Jhodificationt ” né , : 10: D + 
° : - à F à de » Par arrêté du er mars 19%, M. Benard (Raymond-Charl 
de dlarri d eplembre fly », are, 6 … NKkiicaugon de pm in". de ‘ls > ï de tofs . 
L'arrt 0 cut s ilejrlre lu) » nisiraieur CIVIL qe 5 Cia 0, + ocre on, A ki Cal L d + 
‘3 tstét cnéGA consignaltions, est détaché, à compter da 1° décernbre 1953 « ! 
—- De HÉPRTRSn re une période d'une durée maximum de cinq ans, auprt (l À 
dence générale de la République française au Maroc, \ \ 
cer des fonctions auprès de la direction des finances du t 3 
Modification te la liste et des attributions des bureaux de douane, marocain. 
® à &- 
ES is nt 
Re itif a Journal of[fic F0 | lu {x févri 1931: naze 16 31, 
n. ,! 7 rt va none ! real 1 } és à dédi i i i 
“#6 en \ gare, y vs ù abiti u dédoua- Douanes et droits indirects. 
nement de ceitai inarchandis MIE s à des restrictions spc- ones 
cales dans l'intérét de l'adiminstralion des douanes, au lieu de: Le _ , 
« ajouter MH, TP, VU », lire: \jouter I, TP, RT de ge en date an p mars 1953, 8 . - Cha > 
pec eur lors Ciaässe des daouines, en servie de ac he 
jo nuit titi Ministère de la France d'outre-mer pour servir au Came 
Muaintenu dans cette position pour Ja période du fe rm 19 il 
9 juin 1953 inclus (régularisation), 
Modificaiion de la comnosition de la commission 0e ms 
du prix des a!cools de betteraves. 
Enregistrement, 
Le secrélaire d'Etat an bndzet s 
Vu le code géneral des jimmpôts el nal el es articles 970 sax ; 7 r: M à 
et 271 ‘1 SRE 5 ads Par arrêté en date du fr mars 194, Mme Vincens, née ] t 
VT } - Ve) | ' PT ? ( (Simone-Michetle commis de Se échelon à l'enregistrer 
Vu l'arrôté du ) \ 1952 portant Cr ation et fixant la compo- placée en service détaché, pour une période maximum dk 
sun d'une nl ' du prix des alcools de betieraves, à compter du 16 juillet 1953, auprès du ministère de 
iris d'outre-mer pour servir au Cameroun. 
ère 4 dti RFA E dc +0 $ 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du juin 1932 partant créalion x 
et fixant Ja composition d'une comnrssion du prix des alcools de ? 
belterave st imodifié comme suit: j F + 
dclicruon à. [A Hit “ Services du Trésor. | 
« Art. 2. La composition de celte commission est ainsi fixée: 
« M, Davras, inspecteur général des finances, présilent : Par arrôlé en dale du ter mars 1955 a été autorisé | a 
« Le directeur du service des alcools on son représentant: période maximum de Cinq ans, la mise en service dela 4 
à, Un inspecteur des flnances, epr'senlant le ministre des finances du m'nistère de la France d'outre-mer, pour Servir en Af 
et des affaires éc RONTEqUES , RTE dentale française, des sous-chefs de service du Trésor de ? Le 
: X représentants du ministre de l'agriculture ; ‘ L dont les noms suivent : 
« DOUX représentants du secretaire d Elal aux afluires écano- ’ nn , LE 
paiqui ; | j s A compter du 3 septembre 1953: M. Quatremarre (Aain £ 
«€ sition ) A compter du 11 octobre 1933: M. Loisy (Robert), Ë 
; ————— <> @ OS ——— ER 
(Le reste sans anzement.) te. 
ti, = — Le présent arréié etre publié au Journe} officiel de a Par arrêté du 4er mars 1954, M. Posty (Raoul), chef de 5 1 è 
République français Trésor de classe exceptionnelle, en service détac hé aupres d % 
Fait à Paris. le © mars 1951 tère des affaires étrangères, pour servir au Maroc, à été # 
'é ; LA se : hé. | dans cette position pour une période maximum de cinq + 
Le secrélaire d'Etat au budget, Le présent arrêté prend effet à compler du 16 août 1% È 
Pour le serrélaire d'Etat et par délégation: rare | 
Le drertenr du rahinet, pes 


ANDRk-LOUTS MARTIN, 
—4o0r 





Désignation, à titre intérimatre, d'un agent comptable 
au Muséum national d'histoire naturelte. 





du 12 février 1954, M. Larebiere (Robert), agent 
des bibliothèques natlonales, a été chargé 
février 1954 et jusqu'à l'installation d'un 


Par arrêté en date 
comptable de la _ union 
d'assurer à compter du 12 


agent comblable Guteire: la gestion intérimaire de l'agence comp- 
table du Muséum national d'histoire naturelle, en remplacement 
de M, Boulet, décédé 








6 © &- 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 51-508 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides. 





Kectificatif au Journal officiel du 6 mai 1951: page 4701, 2 ! ‘ 
article 99, 2° alinéa, au lieu de: « Celles des articles 12 ($ 2.1! 5 
sont applicables à toutes Les antres machines du fond », lire ‘ ? 
des articles 12 ($ 1}, 17 et 18 sont applicables à toutes k , 


machines du fond ». 


a — 
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per». LÉ TS nes — : _ 
Û Le direct 
Transport et distribstion d'énergie electrique. r'£ l'ext ‘ | ‘ era 
—— 1 ] ti t'! { Li î 
A 1° trie { AMMArCA ] ! n  . c ‘u 
es en re de l'industrie et du commerre, it à Paris, ] mars 1954 
l 1 n 1906, et notamment son article 12, mp. L4« ’ ‘ t « ‘ ce, 
1 | ‘ Î et du 121 embre 143% [ 
€ \ s lu S à 196, CA inhiu | son i ; 
- - ñ " . , e / 
: \ e « ret du 7 juin 1#0 pot  APLLE LE 1 , 
3 I lica 1 dudit ücle 1, t nent s 
Li | I , ’ 
se 8 ; iata 11 ianiie { 1 d 1 { n hef | | 
! e 1 
on el rnitlt 
1 
A f uu { jui let 1%3 } I Re 11 1 { 1 y, : 
\ =— à & Q&- — 
je …— déclarés tilité ! { dix à 
( port d f éect { L SN EN | “+ ! { 
: \tarmaeg Chaines e ni a ad: l Admission d'élèves tiluiaires de l'ecc'e nriionale surérieire des mines 
t [EPS . ur ne : , 
« ljaute-Loire, Puy-de-Dôme, Allier, Cher, Loiret- | we Saint-Et enne. 
4 | _ - 
Le xpropriations nécessaires } t in | P 
1 C1] elit l d 5 1: { { 1 Y 
È j j s 7 ; 
à au t 
d LI 
à Le directe d onz el de 1] | e=<t iveé de 
4 { du présent arrèlé, qui Sera nublic au Juu nal of{['crutl Au tilre !f 
é ique francaise. UM 
\ le 22 février 1951. doggisngsé detmtumlé à | Pr 
i ’ \ " la Jus). | 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce é ‘p Le 
el par déléralion | Fr ° | + 
Le directeur du gaz et de l'électricité, lenner (Lui vi NT fe 
IQOUIS SAl LüEUT, . ES | < 
, Luc at | | 
Chat ] } , 
dns y Lait De tninqu:). | { nl \ 
u nistre de l'industrie et du commerce, mn : ji 
à . : à n s : » = AT ] Cu IA sat l oi Met 
\ \ du 15 juin 1346, el nolamment son arlicie 11, HmpNété War becs : h) n 
t ditis par le décret du 12 novembre 195; node À y Ds | L 
Va du 8 avr! 1946, et notamment son article 2%; a (Fred David (M { 
\ e décret du 7 juin 1%30 portant règlement d'adiministratian \ ù Ù | 05) 
f e pour l'application dudit article 33, et notamment son Du] M e!{ ] (AI 
article 19 
; \ e rapport en date du 1er février 1954 de, l'ingénieur en chef AU e 1 t 
- e circonscripti ‘lectrique : . 
" (el 1 rconscriplon  €lex riques F } ; : M. Ficciotto (Salomon). 
| Va l'arrélé du 24 juillet 1953 portant délégation de signature, 
id Arrûle : ? 
A I — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 


des liynes de transport d'énergie électrique à 635 KV sui- MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Maubourguet Haules-Pyrénées),  Vic-Fezensac—Montréal ‘ 
et Vic-Fezensac— Auch !Gers). 
Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits Décret r:° 54-246 du 1' mars 1954 portant règiement d'admi- 
i ix devront étre effectuées dans un délai de trois années à ni£tration publique relatif au statut particulier des fonc- 


t compter de la date du présent arrété, tionnaires du corps administratif principal de l'office national 











_A 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de interprofessionnel des céréales. 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofliciel — 
de la République française. É : , 
Fait à Paris, le 22 février 1951. président du conseil des ministres, 
NE : : St apport « unistre de igricul » ! e des 
Fa Pour le ministre de l'in lustrie et du commerce - = le 1 il I" us n 1 { 6e lagricuiture, J 11 is{i 1ve 
: et par délégation : fr 7, me mer à L PE gra ” qu secrélaire d'Etat au 
; lg t d cacrotaite d'Etat à lol ence du concrtl 
$ Le directeur du qaz et de l'é ectrit ité, ) » M { [RER il L. | | 6-1 | iti il ? PR 
L LOUIS SAULCE0T. u " loi du 1 ALL 1436 tendant à l'institution d'un office 
++ national interprofessionnet s Ceréat enscinbie text 
4 e ALU [M l te i 111474 US ACUXIECS 
L qui l'ont modilite et complete 
! Vu la on du 14 OŒtobire 156 7 want latut norul ul Loti 
Fixation des taux de la taxe de sortie de films. tionnalres. autamment son ariicie 
Le conseil d'Etat entendu 
€. Le ministre de l'industrie et dun commerce €l le minisire des 
# s 
de. ü ts et des affaires économiques, Décret 
A \ loi du 6 août 1953 portant création d'un fonds de dévelop Let, 2. Il est créé à l'office national interprofessionnel 
a M ‘ { 1 1 10 . i | o 11e 
de pe de lindusirie cinémelographique ; les céréales un corps de foncüonnaires, dénommé corps admi- 
se \a la loi du 22 février 1954 relative à la publication des actes, nistratif pi inal, dont t r( , | tatul irti 
é à - : CLARA 113 , 2. { ‘1 ‘xt | ! 
1 . ns et jugements en malière de cinématographie, ulicr et pl O1 ar ! (40 
? , C1u31 Ji | atloit ut iraluie © ue 14 | UU } 40H C IL 
*: Arrête nl : SUS\ ISCC, 
Li \rt. fer, — Les taux de la taxe de sorlie de films instituée par Cuavrine 17. Disposilions général 
la e » de la loi du 6 août 15 portant création d'un fonds de 
& dereloppernent de l'industrie cinémalographique, sont fixés ainsi Ni. 2 Les f Lit ill du vor] | l ] pal 
= % qu & suil: 1e {fi nat L'int tuf nel «i cal nt charges 
4 Pour la période allant du fer janvier 1954 , holumment de fair pphiquer le i IS }r l | de 
i a « Par mètre ny ' la vb | | ' : | 
; au axril 1951. FetiCli l r 1 l i i ‘ { { I der! 1 
. . re + 0 l'ei uirôler cecuton | ( ujetf 
É . Films de long métrage parlant francais..................... . hÔF. " | "be" j | : x 
Ù de Jong métrage, étrangers, exploités «en version ori- rt. Le corps adm Ta | |’ l'off Lonal 
Fil RSS A VER PE APR NRA ORNE ESRI - 25 interprofessionnel des ci 6 ui! l'ordre Imerar- 
% ins de court métrage Tr secs rs ide este sébéréss éco. A) chiqui croissant, dt = Ir4 autnnitaistrall I pur! en deux 
4 ! ! ] } f t 
É. : TT lASSCS CL 4 114 { { on. 
E A compler du 1 mai Ii. La deuxitime classe d ecrétaire administratif comporte sept 
ô : ms de long métrage parlant français. ..................... 4150 échelons, la prenuère class quats che! et l rad le 
\ F uns de Jung métrage, étrangers, exploilés en version ori- chef de section cina échelon 
1 ë a ARE D 5 vf DS NRA ë 0 PA Monge Rd 
4 Ÿ des ES 4 "0 CORNE 1) Art. d — L'eflecuil du ci "ps à iministratif } ipal de l five 
f “ . ; : nal ! interrof &} l { { l« EL l x 
5 Art. 2. — La taxe de sortie de films est versée lors de la déli- aque-pé-tdl sh tessionnel de ‘ “ -s cer Ver | CUS COR A 
Ÿ France des duplicata de visa de censure au conærvateur du registre crnpluis de secrélaires aunnnistauis, dont cern Matte ini 
ë Public de la cinématigraphie constitué régisseur de recelles à cel de 2° classe el einquante-cinq de 1 classe et cent cinq enpiuis 
ë effet, de chefs de section. 
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ET noi AC Der MESSE D ji 3 1 
Cuariree HN liecrulement Peuvent être nommés : 
Secrétuires administratifs de fr classe *Ss spcrét 
Ait. 5 l 4 ecreluires administratifs sont recrutés: nisionilfe de pere UE Do +6 =. a" É 
ni pai ne de concours, dans 1es conditions fixées à l'article l'échelon le plus élevé je leur grade : ” 3 
x rs . rés avis de la cominission administrative par: Chefs de section, les secrélaires administratifs de {tr 4,2, 
taire pr pr D ne de Dire, L " titul a dr prés qui ont aïlet it au moins le 2° é hello de leur griue. Ê 
Non) en appheation de l'alinéa précédent, parmi les fone- Les se relaires administratifs de 1" classe promu: cr la 
Donna lotice national imterprofessionnel des céréales de ciel sd ser tioi nes Pneu grec a un échelon Comport | 
appartenant à un corps Classé en calégorie C, âgés de traitemen cal où, à défaut, immédiatement supérieur 
trente-huut ans au moins et de cinquante ans au plus et avant dont ls béneéliciatent pré édemrient, ITS Conservent durs Ja 
accomplit au moins dix années de services publics effectifs squite maximun de trois ans l'ancienneté d'échelon ET 
valables où Vasdables pour la retraite, dans eur ancien grade SI l'augmentation de traiter : 
Art, 6 lé concours pour le recrutement de secrétaires br ps Te a 1 
‘ : — t s & Fe à & F Lu J110 il à l FCSUHIC Û ‘Fou 1 dacveCheio!i ill 
be iemepel de l'office national interprofessh nnel des céréales precédent emploi. de 
1° Aux candidats âgés de dix-huit ans au moins et de trente Art. 11. — La durée moyenne du lemps passé dans chaque 
aus ou pus au fe jantier de l'annee du concours, Hiulaires échelon des différents crades du corps adrinistratif j' | 
oit du baccalauréat de l'enseignement secondaire, soit du de l'office national iaterprofessionnei des céréales et 1 i 
brevet supérieur, soit d'un diplome où titre figurant sur ue deux unées pour les secrélaires administratifs de 2 : 
liste tisée par arrété du ministre de l'agriculture : à trois années pour les secrclaires admmnistratfs de 1% € 
2 Aux candidats âgés de trente-buit ans au plus au {9 jan- et le chefs de section, . 
vier de Panneée du mcours justifiant à cette date de cinq Pour les metonnares le: mieux notes, cette durée peut être 
années de serviees publics effectifs valables où Validabies pout réduite, sans toulelois pouvoir etre inférieure à dix-hnit mors 
la retraite accomplis soit à Poftice national interprofessionnel pour les secrétaires administratifs de classe et à deux ans 
des céréales, soit à l'administration centrale où dans les ser- pour les secrétaires adiministralfs de 1° classe et les ch le 
vices estérieurs du tministére de Pagr'cullure, seclion, ; 
(È Lil StiperIeures ‘age previes ci-dessus sont recu- TND 4 nie MS ss Le . / / 
jées ù ca é FR Mes s. + rh tisées à l'article 162 du Cuarine IV. — Dispositions particulières el transit 
décret du 29 juillet 1999 relatif à Ja famille et à la natalité Art. 12. = Le nombre des fonctionnaires du corps al 
fritu ünsi que d'un temps égal à ln durée des servires traluf principal de l'oftice national inierprofessionnel le 
militaire, Cervice légal, périodes de mobilisation, engagement les susceptibles d'être placés en Service délaché où en disponk 
pour la duree de la guerre) accomplis par Pintéresse, bilité ne peut excéder 19 p. 100 de Fetfectif du corps, 
Art, 7 Le concours comporte des épreuves écrites el orales Art. 15. Pour ia constitution initia'e du corps adm tratif 
notées de 0 à 20 principal de l'office national interprofessionnel des Ccérca l 
écrites comprennent : pourra être fait appel, dans les conditions fixées aux j 
ci-après, aux foncüonnaires et agents de loffice nations ter. 


Les cpreuves 
1e Une composition française sin 
(durée: quatre heures; cocfficients 4); 

M La rédaction d'une note sur les éléments de droit adminis- 
trail, de législation financiere où de droit civil (durée: (rois 
heu@es ; cocfhicient: 5%) ; 
3 Une épreuve comportant, au choix des candidats, un exer- 
ce de conmptabhté commerce où a rédaction d'une note 
eur un sujet de pralique agricole en rapport avec Faelivité 
techaiune de Foflice (durée: deux heures; coeflicient: 2). 

Les épreuves ora'es comprennent: 

hi nterrogation précédée d'une préparation de dix minu- 
les portant sur la législation concernant l'organisation, le fonc- 
Uonnement et les attributions de l'office nabonal interprofes- 
céréales, Je marché des céréales et le statut de ia 
coefficient: 5); 

2e [ne interrogation sur la géographie économique de Ja 
France et de Flnmion francaise (coefticient: 2). 

Le programme des épreuves, les modalités du concours et la 
Hion du jury sout fixés par arrété du ministre de lagrt- 


un sujet d'ordre général 


! 
Shot") des 
coopération agricole 


Compos 
culture 

Art, 8 les candidats reçus au concours effectuent un 
stage d'un an durant lequel ils perçoivent le traitement affé- 
rent au premier cchelon du grade de secrétaire administrauf de 


class: 
stage et S'ils sont reconnus aptes 


À issue de la période de 
sont Utularisés par arrèté du 


à l'exercice de leurs fonctions, ils 
anistre de l'agriculture. 
Dans le cas contraire, ils sont soit autorisés à effectuer un 


nouveau et dernier stage d'un an, soit licenciés, sauf applica- 


tion, le cas échéant, du dernier alinéa de l'article 2 du règle- 
ment d'adminttration publique du Fr septembre 1949 fixant les 
dispositions communes apphéables aux fonchionnaires stagiaires 


de l'Etat, 
La duree du 
prise en compte 
Art. 9. 


tage supplémentaire n'est pas susceptible d'être 
pour l'avancement, 

secré{aires administratifs recrutés au choix par 
application de Fartele 3 (2°) ci-dessus sont dispensés du 
slage et nommés à un échelon de la 2? classe comportant un 
traitement égal où cmumédiatement supérieur à celui dont ils 
béneliciuent dans leur précédent emploi, 

Is conservent dans Ta Himite de deux années l'ancienneté 
d'échelon qu'ils avuent acquise dans leur ancien cadre si 
Pangmentition de traitement résultant de leur nomination est 
inférieure à celle qui aurait résulté d'une promotion d'éche- 
lou dans leur précedent emploi, 


— Les 


Cuarrrne HE -— Avancement, 
‘accès aux grades de secrétaire administratif de 
{re elasse et de chef de section à lieu au choix, par tableau 
d'avancemen 








professionnel des céréales qui, à la date d'effet qu present 


reglement, apparbennent aux categories de person 
vantes: 

1° Agents auxiliaires du cadre régis par les disposit la 
l'arrêté du 4 juibet 1945 moditié par les arrétés du 24 décerne 


15 novcinbre 1949: 
Secrétaires administratil 
Vériticateurs ; 


bre 1945 et du 

Chefs de section régionale : 

Chefs de section départemen- 
tale ; 

%0 Awents contractuels : 
Sous-chefs de bureau; 
Inspecteurs: 

Traducteurs suterprètes : 
iédactenrs et rédacteurs prin- 

CIpti ; 


PEINCIPAUX : 
Rédacteurs 
dacteurs comptable prinicie 
PaUXx : 
Chefs ue groupe ; 





o Agents titulaires : 

Commis recrutés selon les modalités prévues à Particle 5 An 
décret du 9 mars LOS fixent le statut du personnel de ! 
national interprofessionnel du blé et bénéticiaires des dispose 
tions de L'article 7 du décret du 22 février 1944 fixant les ei 
tifs de l'office national interprofessionnel des céréales. 

Art, 15. — Parmi les agents appartenant aux catégories (8 
personnel énumérées à l'article précédent, peuvent être intezres 
dans le corps administratif principal de l'office national 
professionnel des céréales : 

1° En qualité de chef de section: les chefs de section régi 
nale ou départementale ainsi que les sous-chefs de ] l, 
inspecteurs et traducteurs interprètes contractue:s, sous 1 
qu'ils aient fait l'objet d'une inscription sur une liste d'apll 
tude dressée par ordre de mérite, après avis d'une comini- 
spéciale d'intégration comprenant en nombre égal des repré 
sentants de l'administration et des représentants du pet tel 


élus par les intéressés parmi les fonctionnaires de l'oftici t10- 
nal interprofessionnel des céréales appartenant à vu rps 
classé en catégorie A; 

2° En qualité de secrétaire administratif: 

a) Les agents | bien qu'inserits sur Ja liste d'aptitude pré- 
vue au paragraphe 1° ci-dessus, n'auront pu, faute dernpios 
disponib.es, être intégrés en qualité de chef de section: 

b) Les agents non bénéficiaires des dispositions du prit 
E® 1° ou de l'alinéa à ci-dessus qui auront subi ave: es 
es épreuves d’un examen d'aptitude à caractère professonne 
dont les modalités seront fixées par arrèté du mi 13 
l'agriculture. 

Art. 15, — Au cas où la totalité des emplois de secretaire 

ir- 


administratif n'auraient pu être pourvus par application 
ticle précédent, un second examen professionnel d'inte 








Contrôleurs et con! a 
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ñ ÿ M 
né nutieis . 
ss ori Or£Anisé auquel pourront prendre part, outre Jes agents 
: l'art 13 ci-dessus non encore 1utégrés dans Le corps Décret n 54-180 modifiant le décret n° 59-1225 du 21 sentembre 1950 
\ ? tratif sincipel, les fonctionnaires de l'office national portant rèslement d'administration publique en ce qui concerne 
: profession el des céréales appartenant à des corps classés les assurances sociales agrico!es, 
: rories € et D ainsi que les ageulis non tilulaires de l'oftire Su 
” ! | RE des cércales, à l'exception de ceux Pectificatif an Journal f 1 à M) x r 1 } e 4170! 
L en application de l'article 2 de la loi du 3 avril 1958 9e colonn ds - EN Te: PR © ' 
: « (réforme de l'auxiliariat, au nivean jugé <uflisan? In enæisnemet rrepondaut 
| art, 16, — A titre transitoire, le grade de chef de sectton sllon run = me 
comporte trois échelons inférieurs e visoires, | D be “SEE 
i ; | 1psS io] rmalement passe da chacun de ces « helons , 
- ‘ eat fixé à deux ans. Autorisation de recrutement de chargés de recherches et d'ass'stanss 
e Ï ce peut être réduite en faveur des fonctionnaires les à l'inStiiut natonal de la recherche agronomique. 
\ tés, sans cependant qu'elle puisse être inférieure à 
f À À IS, Le mimtstre de l'acricultun { ‘ F \ | } 0 
4 A 7 Les agents intégrés dans le corps administratif prin- du conseil, 
|A ci live national interprofessionnel des cervaies el qui- Vu d à 1 1 
| ] de section sont nommés à ‘un des échelons provi- A js he: drerds - - : , ttes 
\ PF prévus à l’article précédent comportant un traitement SE _ : pe S Ô à : : 
és \ défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils hse 10 = pe 
8 bi nt dans leur ancien emploi: ils sont nommés au l'institut national de ja recherche agronomi | 
47 normal du grade s'ils bénéticiaient antérieurement : 
ra d nt supérieur à celui aflérent au 3° échelon provi- \rrétent 
| s 8. art ler, MO | Teese « Tit ‘ n ri Î î à 
ù Les agents nommés au {1% échelon normal du grade de chef au les # ii prévues par l'artile 7 « : | nu 
le à n en application des dispositions de l'alinéa précédent du s1 décer bre 125, Ja direction « KL nallonal dk : 
0 late d'effet du présent décret, justijent d'une ancien- 7 ER … 0 
net ervices accomplis à l'office national interprofessionnel + pr gel de 
des les ou de services militaires valables pour l'avance- “ et | LS * etes tre ALES 
ment rieure à treize années, conservent dans ledit échelon L rt D DD CR Ones ve : Le se 
l'a te acquise en sus des treize années Eee et sont, rech hi s 4j inscri} | e [RABL Ÿ ; ( ne plis 
ni le vas échéant, immédiatement reclassés dans leur grade A ccis ce « t emnie d x rique 
: compte tenu de ce reliquat d'ancienneté et de la durée moyenne tuellem de ii des ‘css ends UE le 
7 + du stage dans chaque cchelon prévue à l'artic.e 11 ci-dessus, d'assistants au grade de chargé de rechercht d Ua : +r … 
l ï art, 48, — Les agents visés à l'article 13 ci-dessus, intégrés PE s proc} 
ÿ F à e corps administratif principal de loftice national inter- Art 27. — Tres arrêtés du ministre dk e } t 
; profs nel des céréales en qualité de secrétaire administratif, les modaiilés d'application du prés 1 s l j 
t | sont uorumés à un échelon de Ja 2° classe comportant un traite- , + or! ©8 1e Rep  Hrançux 
fi mi égal où immédiatement supérieur à celui dont ils béné- Fait à Paris, le 4 février 1454. 
5 ficia ent dans leur précédent emploi, où au 7° échelon de cette Le ministre de l'agriculture 
la UN méme chisse si leur traitement antérieur était supérieur à celui Pour le ministre et par délégation: 
0 F éfférent audit échelon. Le che] de ratunet 
; Les agents nommés an 7 échelon de la 2 classe par applira- JEAN ROUGE, 
e t les dispositions de l'alinéa précédent qui, à la date d'effet Le secrétaire d'Etat à la présidence nu conseil 
du ] ent ds d . sr y 4er de “tp Pour le secrétaire d'Elat et par délégation 
û ps à offhice nauonal 1nlé6rprolessionner des cerecailes ol , p æ ) 
de services militaires valab'es pour T avancement au moins égale nolle-dirs . be gl mont 4 Prone 
à tree années sont immédiatement promus au 1% échelon de éréasniane ss 
" la 1 classe; s conservent dans pe échelon l'ancienneté tie ch 
| acquise en sus des treize années précitées et sont évenltuelle- 
. 2 ment reclassés dans leur grade compte tenn de ce reliquat d’an- Ouverture en 1954 d'un concours pour le reorutement 
. ( ! de la durée moyenne du stage dans chaque échelon de controleurs Stagiaires des lois soviaies en agriculture. 
pré : l'article 11 ci-dessus, 
#3 Pour l'application des dispositions qui précèdent, des sur- Le aninistre de l'ag ture et Ji rétaire d'Etat à 1 nréddienré 
à nombres pourront être autorisés dans ja 1® classe des secré- du conseil, Fo 
In ture aduinistratifs, Dans ce cas et jusqu'à résorption de ces Vu là loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut géniral des 
. surnombres, les promotions à ladite «lasse ne pourront inter- fonclionuaire: ; | séfanie 6 es 2 
; \ ju à concurrence d'une promotion pour deux emplois ». , » 2: des Ninances n° 51-598 du 24 mai 194 et notamment sun 
2 hberes arucie 24; 
3 s ‘ Vu de décret no 53-850 d Tr cure \ tant ra , 
: Ant. 19, — ITes agents non visés à l’article 13 dn présent d'admynisiration putlique relatif L inf | ice er ds 2 = 
(L) régement, intégrés dans le corps administratif prinet val de et des contrôleurs des l ciales en agrirulture | ES 
rÉ3 l'oftice na Loial interprofessionnel des céréales en qualilé de Vu la loi de finances pour l'exercice Au n° 53-1308 du 31 décem- 
ler Ne secrctire administratif par application des dispositions de l'ar- sé #53, notamment son arlicle 18, 
À title 15 ci-dessus, sont nommés à l'éche:on de début de Ja | pi pin. ne ss TSI2 Qu 1 décembre 1953 relative an dé vriappement 
" is + (lasse, Les dis spositions des articies 13 et 1% dn règlement Pons ire 105: D AUX CpCues Qu mMSRrS de l'apricuituR gout 
E Gadministration publique n° 50-1211 du 29 septembre 1%, Vu le décret n° 29-712 du 9 août 1953 tendant À réglementer les 
È pris pour l'application de la loi du 3 avril 1950 portant autori- suppressions d'emplois, les reclass ne) st es licet de Den De 
$ ; le transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, 
Le DD leur sont applicables. Arrètent 
5 _ t ! t | 
ré # Ar 20. - Le ministre de l'agriculture, le ministre des finan- 4 ins « - le pe , x 
res Elles affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget sociales en mare . __— sa us 4015 
tio- HN ‘lle secrtlaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, LÉ D''URS ES 
"ps 6 1 en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, ultérieurement. ESS D 
qu publié au Journal officiel de la République francaise. Art N Le nine 2 nfair s 
k Fait à Paris, le {er mars 1954 Ministère de l'as alt » ee « ot #. ; # ws- ee "4 ei = _—_ s an 
_L Æ . JOSEPI LANIEL, qui sera publié au Jowrnal uffu L L + I À , j - | a rèlé, 
ie : Par le président An conseil des ministres: Fait à l'aris, 1e 4 février 14 | til its 
5 “ Le ministre de l'agriculture, di pit “si oran ee Le tre de l'a { 
: ROGER HOUDET nunisire de l'agriculture, 
Fe ; ou À | | Pour le tministre et par délégation : 
Le Le ministre des finances el des affaires économiques, Le che] de robinet, 
| à I NS EUCGAR FAURP. JEAN ROUGÉ, 
{a $ € Secrétaire d'Etat au budget, Le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil 
HEXRI ULVER. Pour le rétaire d'Elat ct M. 
à Le secrétaire d'Elat a la présidence du conseil, Le directeur de px; Le sn ntm on : 
{ PIEURE JULY. ROGER GRÉGOIRE s 
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ec) Décoloration pat baratltage sous vide au moyen de ! A 

Cuverture en 1954 d'un concours pour le recrutement de terre à foulan ou de bentonite, : 
d'inspectours stagiaires des lois sociaies en agriculture. u) Désodorisalion sous Vide par la vapeur Ssurchauflée, 

Art. D. — L'in preieur général, chef du service de 1 , 

= FR : états . des fraudes, et le directeur de l'hygièpe publique sont « + 

e ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat à la présidence lexecülion du présent ärrété, qui sera publié au Journul 

du conseil la République française, dé 

Vu la ln 2234 du 19 octobre 1946 portant statut général des 


Vu La doi de financt n° 51-598 du 21 mai 1951 et notamment son 


art [hi ' 

Vu le décret n° 53850 du 16 seplembre 1953 portant réclement 
d'administration publique relalf au statut porliculler des inspecteurs 
et d controleurs des lois sociales en agrcuHure ; 

Vu la dos de finanees pour l'exercice 1953 n° 53-1208 du 51 décem- 
b e 192 PRIME t l on article 1S : 

Vu la loi: 1112 du 31 décermbre 193 relative an développement 
des crédil {Tout aux dépen:es du ministère de lasriculture pour 
l'exercice 19 


Vu le décret n°9 52712 du 9 août 1955 tendant à réglementer les 


éuppréssions d'etniplois, les reclassements el les Hcenciements, 
Arrcten! 

Art. 1 Et autorisée au coms du second trime:tre de l'an- 
née 1953, l'ouverture d'un concours pour le recrutement de Cinq 
TRUE il ic iui des lois wiales en agricullure., 

Art. ? Le directeur des affaires profi nnnelles et sociales ext 
char de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 


wjjriet de la Repubiique francaise, 


Fait à Paris, le. 4 février 1954. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGE, 
Le secrétaire d'Elal à la présidence du Conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat ct par délégalion: 
Le directeur de la fonchon pub ique, 
HOGER GHÉGOIRE. 


600 — ——— — 


Homologztion du règlement technique 
du contrôle de la proituction des semences de lin, 


Por arrôté du 19 février 1954, a été homogue un nouveau règle- 
mont le: huique du controle de la production des semences de lin. 

Ce document peut être consulté au nmunistère de l'agriculture 
(direction de la production agricole, Ge bureau) dans les directions 
des services agricoles des départements producteurs de Jin et au 
siège de l'association générale des producteurs de lin, 8, ruc du 
Cardinal-Mercier, Paris (91), 

———t 9 + 





Extraction et raffinage du beurre d2 cacao. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre de la santé publique et 
de la pol ulation, 

Vu la loi du fr août 1905 sur la répre-sion des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsiications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et complétée par les His des 
5 août 1908, 28 juillet 1912, 6 mai 1919, 31 décembre 1921 (art 128), 
91 juillet 1929, par le décrel du 1% juin ‘35S, et, notamment, larti- 
cle 141 de ladite loi; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, complfté par le décret du 31 décem- 
bre H02x, portant réclement d'administration publique pour Fappli- 
cation de la loi du 1° août 19%; 

Vu le décret du {9 décembre 1910, modifié par les décrets des 
16 sopltermbre 1923 et 16 noveinbre 1%, portant régiement d'admi:- 
histralion publique pour l'application de la loi du fer août 1905 
susvisée en ce qui concerne les produits de la sucrerie, de la confi- 
serie et de la chocolaterie, et, notamment Particle 19 de ce décret 
relatif à la définition du beurre de cacao; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France et de 
l'acadéimie nationale de mmcdecine, 


Arrôlent: 

Art, for, — L'emploi des solvants ci-après est autorisé, à l'exclusion 
de tous autres, pour l'extraction du beurre de cacao Gestiné à des 
usages alunentaires: 

Esseauce de pétro'e 60,80 (dite essence B), trichloréthylène, cyclo- 
hexane, alcools éthylique et isopropylique. 

Conformément aux dispositions de l'article 19 du décret du 
16 novembre 1951, l'extraction du beurre de cacao ne peut être 
effectuée que soit directement des fèves de cacao décorliquées et 
dégermées, soit de la pâte de cacao. 

Les précautions usuelles doivent étre prises en cas d'emploi des 
solvants, Le beurre de cacao obtenu ne devra en releénir aucune 
trace. 

Art. 2. — Le beurre de cacao pourra faire l'objet d'un raffinage 
comportant les opérations ci-après: 

a) Pémucilagination par centrifugeuse; 

b) Neutralisation par une lessive de soude titrant au plus 20° 
Baumé ; 


Fail à Paris, le 21 février 1951. 

Le ministre de l'an 

Pour le ministre ct par 

Le directeur du « 
RAYMOND BIACONANI! 
Le ministre de la santé 
Pour le ministre 
Le directeur du calanet, 
-DERNARD HERZOG. 


publique ct de la population, 


LS t . 
leration: 


et par dé 


JACQUI 


— + € + 





Roorésentation des comités départementaux des céréales au 
du conseil central de loffice national inierprofessionne] 
céréales. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 février 1954: 


cle fer, 2e lisne 
nuinero il». 


page 1 


reinplacer., « sous le nutnéro 11», ] 


,» 
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Régisseurs de reccttes. 





Par arrêt en date du 9% février 4951, Mme Mathey, s'éi 
graphe slagiaire, à éié nommée régisseur de recelies à ln 
des services agricoles de Belfort pour la perception du 
la vente des publications et brochures éditées par le mi 


l'agriculture. 
— 8 ®—— 


Par arrêté en date du 95 février 195%, Mme Vautheril 
principal d'ordre et de comptabilité, à été nommée 7 
recettes à la direction des services agricoles de la Côte d'o 
la perceplion du produit de la vente des pubications et | 
éditées par le ministère de l'agriculture, ainsi que pou 
ment des droits à verser par les propriétaires de taureaux, 


nn. À > 





Service des haras. 





Par arrêté du 12 février 1954, le brigadier Pouliquen, du ! 
de Lamballe, est promu au grade de brigadier-chef, 1er 
uffecté en celle qualité au haras de Rosières-aux-Salines, à 


1er février 1%54, 


Par arrêté du 12 février 1954, l'arrêté du 12 mai 19% por! 
cement d'échelons des officiers des haras est modifié 
suit, en ce qui concerne M, Cosles, officier des hara<, fa 
tion de sous-directeur au haras de Ciuny: 

2 échelon, 

M. Costes, au 25 décembre 1951, compte tenu de { an € 
services Inbilaires non décomplés, 

M. Costes, officier des haras, est promu au 3% échelon à 


2» décembre 1953. 
. 


+ + a 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 


54-247 du 19 février 1954 modifant le décret du 


12 août 1934 relatif aux conditions d'admission des Français 
et étrangers dans le territoire des iles Saint-Pierre et Mique- 


lon 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-m 
ministre des affaires étrangères, 

Vu l'article 47, premier a.inéa, de la Constitution: 

Vu Ja loi du 3 décembre 1849 concernant le séjour 
gers en France, rendue applicable outre-mer pau 
29 mai 1874; 

Vu le décret du 12 août 1934 relatif aux condition 
cion des Français et étrangers dans le territoire des L 
Pierre et Miquelon, 

(Supplér 









k: 


À. 








pa ns 
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FRE | ee se: PL. MER E.. mme ï 
L 
Décrète : Composiion de la commicsion d2 cls5emant et d'intégration 
\ er — L'article 7 du décret susvisé du 12 août 1954 est du personnel d'encadrement des regies ft2rroviaires. 
» : nme suit : 
le ‘ rt. 7 (nouveau). — Les étrangers non immigrants sont Par arrété du % fév 1955. la cor visée À l'artt 
à s le territoire sur présentati nm d'un passeport visé cie à de Larrvi n° 14/1 en 1« * du er 1 i | à | like 
s utorités diplomatiques, consulaires où administratives posce : 
» , PAPE 
€ té is, pour des sejours n ext édant pas trois mois, !es M. Bosc ngénieur gi l Ane 1 x pu! s de la 1 ; 
r «ants du Canada et des Etats-Unis d'Amérique sont mer, direécleur 2 s chemil fer de la 
| Ë » Ja seule présentation d'un passeport en cours de France d ttibe 
: ins VISA. dx . ! | Loti à 
à ivent se prévaloir des facilités stipulées à l'alinéa ci- M. Cuneo, ingénieur £ aux pub'ies de la France 
. , . ’ 11 t 1 { 
; ressortissants qui ont fait l'objet précédemment, cu Ur — . 
e mesure d'expulsion d'un territoire 1rançais ou de MR rrière: 
rancaise, soit d’une décision de refus de l’autorisatioa d'outre-mt ‘ . de la 1 (L 
rner dans J'un de ces territoires, » M. Tournier, in; r principal des ! \ de la] , 
— le ministre des affaires étrangères et le ministie ” \ ge 
lrance d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 1 1. “ _ vas Bus satin, , 
: le l'exécution du présent décret, qui sera publié au "RAR Fan 
1 dues . : p Cette conm sin ce # r à 4 ' Ps à à , 
{ fficicl de la République francaise et au Journal o[[u i0É 1 CLASS LEE } i | ( | À 
Saint-Pierre et Miquelon, et inséré au Bulletin officiel RE. dé à Cie 
El ’ ivre de la France d'outre-mer, 
# paris. le 19 février 1954. Mise En posilion de mission en France de l'insrecteur général 
4 ; à ; JOSPPIL LANITL. du travail et des lois sociales de l'Afrique occidentale française. 
I président du conseil des min:<it :, qninistre des affaires 
ngères par intérim: … | in tre de Fra emer en da‘ l 
. , 23 \1 [ 10,54 M (0! ù d'Istria { I ’ { 1 I ral 
») ds Je ." sp >> ù | i il £ 
[ e de la France d outre ner, du iravail et des lois soriale te l'Afrique o L » franca est 
LOUIS JACQUINOT placé dans la position 4 mn en Fi > au 28 octobre 1953 
—<@- © $— (LEE RS RE Dour exXAI ‘ t Darten | 1 l ip} 1C de 
E lion du de du (ravail à lAfri ( | lale fra ist 
- pe Décrot du 27 février 1954 rondant apolicabies aux municipalités de 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novem- — 
br: 1945 relative à la réglementation des marchés des communes 
et les textes modificatifs. MINISTÈRE DU TRAVAIL 
- lent de la Répub'ique, 
e . pport du président du conscil des ministres el du ministre à 
$ de e d'oulre-mer, | Réduction du montant de l'avance pouvant être consentie au 
« e 72, alinéas 2 et 3 de la Constitution de la République régisseur d'avances Chargé du payement de la bonification oo 
‘ change accorde: aux travailleurs frontaliers belses occupé 
‘ v ü a » PP = 2] LA v L ‘ © | 4 - upes »;1 
\ le 2 du décret du 3 janvier 1916 rendant applicable aux France. : 
c« de Saint-Louis, Dakar et Rufisque l'article 7 du décret- RRESE 
loi du 12 novembre 1958; 
Vu donnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à la régle- Le ministre du travail et de la séeurit ciale et le 1 tre des 
1 des marchés des communez, des syndicats de communes finances et d (fäire : ONOIMNIqUE 
et des élabliscments communaux de bienfaisance ou d'assistance, Vu l'arrélé du 19 juin 19% nr [ 1 paivement de Ja ! cation 
! tion] ir la loi du 15 septembre 1917 et je décrel n° 48-1515 du de chan: ICCOrGCE aux travailleurs fr iers Dé Ü ul 
t ) 1413; x: Urance ; 
: de l'Ascemblée de l'Union française, Vu le décret no 51-123 ' | ‘ , 
Le eil des ministres entendu, ot aux régies de ré tes insti es pou] Dave (| | 
| ou la perceplion d receites jmpul ( de Etat 
Décrète : budgets ennexes, X budz | ta} 
: 1 7 : "IN 11 ; : + 4 1 
{ ter, — Sont rendus applicables aux communes de Saint-Louis, HaluxX OÙ AUX COMPICS Sp uX du Trésor 
{ de r et de Rufisque les articles 1‘, 2, 3, 4, 5 et 6 de l'ordon- Vu l'arrêté du 12 seple 1 f 
. | ‘15-2707 du 2? novembre 1915 relative à la réglementation responsabilité susceplib ‘ 
\ hés des communes, syndicats de communes et des élablis- el aux régisseurs ce FOCONES. TOO le l'Etat, di 
nnmunaux de bienfaisance ou d'assistance, modifie par budzels an ICNES, dues DUUR de ( ' 
la du 15 septembre 1947 et le décret du 25 août #38. nu des Compies SJ x du 1 
TA « PRES tionnement imposé à ces agents, 
de É — Les sommes exprimées dans les textes cil£s à lar- 
s > - sr de | 
(tr ci-dessus s'entendent en francs C. F, A, Arrètent : 
du { — Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par Art. 1e, — Le montant m m d \ pouvant être 
| ce du 2? novembre 19% susvisée sont exercées par le chef consenties au régisseur d'avance sé, conformément aux di<p 
de oire ou son représentant, silions de l'arrêté du 19 juin 14% pavement de 1 bo ition 
= à \ i. — Les maxima prévus à l’article ? de ladile ordonnance de ( l inge ACCOra iUX | ulleur f ‘ l P 
| P re modifiés par décret en consei! d'Etat, France, est fIxé à cinq m 
\ » — Le £fouverneur général pourra étendre aux marchés Art. 2. - L e montant du cautionnement impo 11 eur et 
: le présent décret, et sous réserve des ajustements néces- W gr s Se D pee pc vo 
# $ s dispositions réglementaires relatives aux marchés passés Uxés dans les conditions prévues par l'arrêlé du 12 septembre 19 
À | upe du terriloire ou le territoire. Art. 3%. — Sont abrog la pret phrase d ( | Ca de 
du #] : 6. — Toutes dispositions contraires sont abrogées, notamment l'arti 5, ainsi que l'article 6 de | 1 19 juin 1 
çais Ÿ L 1 du déeret-loi du 12 novembre 193%, tel qu'il a été rendu Art. 4. — Le directeur de l'administration génér et du per- 
ju 3 | aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque sonnel et le directeur de la main-d'œuvre tin e du travail 
: 6 cereU du 3 janvier 1916, à l'exclusion des dispositions visant et de la sécurité sociale et le directeur de la comot 4 publique nu 
| lion des traités de concession et ües traités relatifs aux ministère des finance et « (Ta £eonnmian: nt chargés, 
} } funèbres, chacun en ce qui Île ru le l'ex tion du présent rôt6, 
F n En . e . e enr ! - ‘) 11 (] "] 1 4 . 
D ft 7 — Le président du conseil des ministres et le ministre qui sera publié au Journal officiel 1 
É Se Le ince d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Fait à Paris, le 25 janvier 1954 
ë , ilion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel } 
i : An + r dx 4 , . / , iunistre di frarai ’ li la curité ovinl 
ï 4 ublique française et inséré au Bulletin officiel du minis- Le n ( L rail et d ‘ l4, 
Ê WTe de Ja France d'outre-mer, l 4 
ù 'aris » 97 févrie 0, £ ( le 11 t 
Pari D P février 1951. RENÉ COTY. Rp “é ' 
le Président de la République: 
: s » + 1 PT | 
Î l lent du conseil des ministres, Le n [ , 
; JOSEPIL LANIEL. l ( ct par 
Le ministre de la Franre d'oulré mer, Le Lirectcut e la co { titl 1 que, 





+ IOUIS JACQUI Le G ar'x 
È © 8 ©———— | —— -_+0+ — 
s (Suppl ment, — Fin.) 

















Autorisation de fonctionnement d'un fonds de pension, 


—————— 


Par arrêté du 26 février 1954, le fonds de pensions Nestlé, 11, rue 


Tronchet, Paris (8e), a été autorisé à fonctionner dans les conditions 
prévues aux arlicies 43 à 93 du décret modifié du $S juin 1916. 

+ ee 

Lee. dd 








Caisses de retraites. 


Par arrété du 26 février 1951, ont 6t6 approuvées les dispositions 
du règlement intérieur modifié de la Caisse autonome de retrailes 
des ingénieurs des mines (€, A. R. 1 M.), 35, rue Saint-Dominique, 
Paris 3e}, autorisée à fonctionner dans les condilions prévues aux 
articles 43 à © du règlement d'adininistralion publique du 8 juin 1916 


modifie, 
—  _ __— 0 +- 





Institutions de prévoyance. 


Par arrêté du fer mars 1953, ont €t6 approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyance des cadres non cheminots de la 
S. ©. EE. T, A., 66, rue de Monceau, Paris (8e), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
uioditié du 8 juin 1916. 





—_— + ® &— 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
Bale du 2 anars 195%, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Société mutualiste des industriels et commerçants 
de la Dordogne ($S. M. LE C. D.), ne 21-252, à Périgueux. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 54-248 du 1° mars 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour déterminer les conditions dans les- 
quelles les personnels techniques temporaires du ministère 
de la reconsiruction et du logement peuvent être titularisés 
au titre des emplois prévus par la loi du 31 décembre 1951, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja reconstruction et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu les ordonnances du 21 avril 1945 relatives aux attributions 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et portant 
création et suppression d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
tionuaires ; 

Vu la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948, et notamment l'ar- 
licle 110; 

Vu la loi n° 51-1497 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Reconstruction et urba- 
nisme) ; 

Vu la loi n° 52-401 du 14 avril 1952, 
cle 14; 


et notamment son arti- 


Vu le déeret n° 45-2177 du 19 octobre 19435 portant statut pro- 
visoire des fonctionnaires de l'urbanisme et de 


| rt 
l'habitation, modifié par le décret n° 46-450 du 30 avril 1946; 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949 portant statut des per- 
sonnels techniciens temporaires du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, modifié par les décrets n°* 50-S30 du 
6 juillet 1950, 50-1134 du 14 seplembre 1950, 50-1314 du 23 octo- 
bre 1950, 50-1468 du 25 npvenbre 1950, 51-4258 du 2? novembre 
1951 et 52-063 du 7 août 1952; 

Vu le décret n° 49-357 du 16 mars 1949 relatif à l’organisation 
du ministère de la reconstruction ct de l'urbanisme, modifié 
par ce décret n° 50-1362 du 31 octobre 1950; 

Vu le décret n° 52-96 du 17 janvier 1952 portant règlement 
d'administration publique pour déterminer les conditions dans 
lesquelles les personnels techniques du ministère de la recons- 
luction et de l'urbanisme pourront être admis, à titre person- 
nel, au bénéfice de la loi du 19 octobre 1%6, relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


MEPUBLIQOUE FRANÇAISE 


Décrète : 





























Art. 14, — Sans préjudice de la constitution des eadres » 
manents, les personnes temporaires du ministère de LH re, 
truction et du logement, qui appartiennent à Fun des « s de 
techniciens régis par le décret dun 19 octobre 1943 moditi où 
par le décret du 2S août 1949 moditié, sont admis, à titre nee 
sonnel, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre {4e 
relative au statut général des fonctionnaires, dans la init 
effectifs ci-après: 


, 
des 


Corps des urbanistes et des architectes... 


Corps des ingénieurs: 
Ingénieurs en chef....... street éd 
Ingénieurs PriNCIPAUX... ss. soso pssscessee ee 
COUT, cs RP RE OU SORT I es Sense se 

Corps des reviseurs........... énea ra ReS e ES Dense 546 « 

Corps des vérificateurs techniques. ....sssssssssesss 

Corps des GOSSInANQUrS.. 44... css. se 

Corps des agents de lx reconstruction... seat 

Art, 2, — Pour pouvoir prétendre au bénéfice de l'article {er 


les agents appartenant à lun des cadres énumérés audit 
doivent, à la date de pulbication du présent déeret, soit être : 
fonctions dans ces cadres, soit avoir été placés en disp 
pour exercer des fonctions auprès du comimissariat à Ja r 
truction et au logement de Tunisie ou à la direction de 
mages de guerre de j'Iidochine, 





Art, 9. — Ja mesure prévue à l'article 1% est prono 

a) Au titre de l'emploi détenu à Ja date de publicati 
présent décret en ce qui concerne, d'une part, les insp 
de l'urbanisme et de l'habitation et les architectes, d'autre } 
les agents qui, appartenant aux e€éadres du ministère 
reconstruction et de l'urbanisme au 31 décembre 1951, ont 
fait aux épreuves de l'examen de sortie de Ja section « Métre 
vériticateurs » du centre de perfectionnement du minister 
Ja reconstruction et de l'urbanisme postérieurement à cette dite 
Elle prend effet soit an {1% janvier 1952, soit à la date de à 
nomination dans l'emploi occupé à la date de publication du 
présent décret, si celle nomination est intervenue pisté e- 
ment ; 

b) Au titre de 1 
qui concerne les autres agents; 
la date du 1% janvier 1952, 


a 


‘emploi détenu au 31 décembre 191 
elle prend effet à leur « 


CE y 


> 


Par dérogation aux dispositions qui précédent, les 
en fonctions à la date de publication du présent décret et ar 
eu pendant deux «ns au moins le grade d'ingénieur 
temporaire peuvent bénéficier, au titre de ce grade 
Inesure prévue à l'article 1%, Leur Gitularisation intervient 
compter du 1% janvier 1952 dans le grade d'ingénieui 
à l'échelon auquel ils auraient pu accéder par av 
normal s'is avaient élé maintenns dans ce grade. L'anciconr 
qu'ils y auraient «acquise leur est rappelce. 


d _ 
PINS 


+ ve TE 


SE Vin AS 


Art. 4. — Le cas de chaque agent avant demandé Je benclie 
de l'article 1% est examiné en tenant compte des Ulres el 


diplômes des intéressés, des notes obtenues depuis l'entrée 
ministère de la recon-truction et du logement, de l'ensemble 
des appréciations portées sur leur manière de servir, ainsi que 
de la durée et de Ja qualité des services rendus à l'Etat. 

A valeur professionnelle égale, les candidats sont admis 30 
bénéfice de l'article 1%, compte tenu, dans l'ordre ci-dessous: 

{° De la durée de leurs <ervices civils où militaires a0ns 
sibles pour la retraite: 

2° De leur situation de famille: 

3° De leurs titres de guerre et de résistance. 


Les décisions sont prises après avis d’une commission speclai8 
comprenant en nombre égal des représentants de Padmins 
tration et du personnel désignés dans des conditions qui sont 
déterminées par arrêté conjoint du ministre de la reconstrurten 
et du logement et du ministre chargé de la fonction pubique. 


Art. 5. — Les personnels appartenant à l'un des cp 
techniciens autres que celui des architectes, régis par le 4° 
du ?S août 1949 modifié, faisant l’objet de la mesure jrt1 
à l'article 1%, demeurent provisoirement régis par Île po 
sitions statutaires auxquelles ils étaient précédemment 
dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo: 
de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fo 
naires. 

Les architectes faisant l'objet de la mesure prévu: 
ticle {+ sont intégrés dans le corps des inspecteurs 
hanisme et de l'habitalion, suivant les modalités 
l'article 5 du décret n° 52-96 du 17 janvier .1992. Leu 


n] 
( 
(1 


| 





















——_——. "25 
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PE saient les conditions requises pour être titularisés au 
titre du décret précité du 17 janvier 192, ne peuvent ètre Constitution de commissions spéciales compéientes pour émettre 
unes à une classe ou à un échelon supérieurs à ceux qu'ils un avis sur la titularisation des personnels techniques du minis- 
nt obtenus en application de ce décret. tère de la reconstruction et du logement, 
art. 6 — 128 représentation de l’ensemble des personnels 
 hniciens relevant du décret du 28 août 1949 modifié, y com- Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
« ux admis, à titre personnel, au bénéfice des dispositi ns d'Etat à la prés.d'nce du conseil, 
e 1 loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- Vu le décret no 51-248 du fer mars 1954, portant règlement d'admie 
‘ üres, continue d’être assurée au sein des mêmes commis- nistralion pubiique pour déterminer les conditions dans lesquelles 
ions administratives paritaires. les personnels techniques temporaires du ministère de la recans- 
avi F. , ) 1 ve nt np! nt “tra t riscs “it v di en" (à 
art. 7. — Le ministre de la reconstruction et du logement, truelion et + » Jo de g1 4 ue us: au ütre & np018 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- Vu l'arrêté du 6 septembre 1950 modifié, portant Insltution de 
{ d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence commissions administratives paritaires compéten'es À l'égard des 
l nseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de person! 4 temporaires de l’administrati centrale et des ser\ices 
l'ex ation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel extérieurs du ministère de la reconstrut on et de l'urbanisme : 
de la République française. vu 3 arré té du À juin 19541, ar gr gi instiution d'une comm.<sion 
= administrative paritaire compétente à l'égard des membres du corps 
e] - , î î - La l 
Fait à Paris, le 1% mars 1954. de l'inspection générale du ministère de la reconstruction et de 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction el du logrment, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 





l'urban'sme ; 

Va l'arrêté du 16 décembre portant in:ti'ution d'une com- 
mission administrative parilaire compétente À l'égard des agents du 
corps des inspecteurs de l'urbanisme et de l'habitation du ministère 
de la recons'ruction et de l'urbanisme, 


1959, 


rrètent: 
— Les c 


Art. der, minissions spéciales Instituées en applicatior 

















: décret no 51-245 du 1er mars 1951 susvisé et compétentes pour 
Le secrétaire d'Etat au budget, émettre un avis sur la {'tularisal‘on des personnels du min:s'éère 
HENRI ULVER. de la reconstruction et au logement appartenant à l'un des co:ps 
1, , + s de techniciens régis par le décret no 432577 du 19 octobre 1913 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, modifié ou par le décret mo 49-1225 du 28 août 19:19 modité 
PIERRE JULY, ont la compasition suivante : 

_ — en a — 

COMMISSIOX COMPÊTENTE | 

COMPOSITION DES COMMISSIONS 
À l'égard des: 

Les deux inspecteurs généraux, représentants titulaire et suppléant du personnel À la commiss'on administrative 


_— Jngénieurs en cl 


et du logement. 












paritaire du corps permanent de l'inspection générale du ministère de la reconstruction et du logement. 
Deux contrôleurs généraux ou chefs de service désignés par voie de 
( Quatre directeurs, chefs de service ou contrôleurs généraux désignés par arrêlé du 


tirage au sort, 
1 


ministre de la reconstruction 











REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL TITULAIRES | SUPPLEANTS REPRESENTANTS 
de l'administration 
a _ — = ————_—— —— — —— _— —— 1 
Les huit représentants du personnel des grades: Les représentants 
I. — Inspecteurs de r'ur | d'urbaniste en Chef.......soos.ssss0%s00ee 00 0 0» PPLLTELILLITE LES 2 2 le l'administration, 
havisme et do l'habita et d'inspecteur de l'urbanisme et de | hab AtIOn. “ eee - 2 2 dont le nombre est 
üon, Architectes, À la commission administrative paritai re du corps des ins peste urs de val à celui des re- 
l'urbanisme et de 1 habita'ion, | prése”.tants du per 
nnel, ont deéste 
Les deux inspecteurs gé:6raux représentants titulaire et supp'éant unés par arrêts 1 
du personnel à la commission admini< tra ive parilaire du corps ministre ge ia re- 
| permanent de l'inspection entraine 4 du ministère de la reconstruc cons'ruction et du 
UT. — Ingénieurs princi- tion et Qu Jogement.........ssssssss. PEER 1 1 losement. 115 de- 
h Deux contrôleurs généraux ou che fs ‘de st rvice désignés 5 j ar voie de tiennent un gruda 
tirage au <ort. ose. PTT NT DL DR DST TU CPL TT 1 1 au moins ÉqUuiIV As 
Les quatre représentants du personnel du gr: ide d'ingénieur en chef lent à celui de chef 
à la commission administrative paritaire du corps des ingén:eurs... 2 2 le bureau et, en 
tout élat de cau-e, 
Les huit représen'ants du personnel des grades : supéricur à celul 
D = dé ententes nn un cses ete ossé 9 9 des agents dont 
de, INSETICUFSe- 000000 et d'ingénieur principal... .sssossosessossrossosesnesssseenese é…. 2 2 cas est examiné par 
à la commission administrative paritaire du corps ‘des ingé ieurs. la commission 
onsidi rée, 
r ir Les huit représentants du personnel des grades: 
+ Reviseurs en chel d'ingénieur en chef. ES us 9 9 
Reviseurs principaux. et d'ingénieur Al. ares ARE RE RES 2 2 
sat. à la commission administrative paritaire du corps des ingénieurs 
Les huit représentants du personnel des grades: 
VI. — Vérificateurs tech- de roviseur principal... 000000000000 9 9 
niques, et de TEVISEUr....sossssssoneneseessnneeneeeenennesssseeneerensses 2 2 
à la commission administralive paritaire du corps des reviseurs. 
Les quaire représentants du personnel du grade de réviseur à la 
commission administrative paritaire du corps des reviseurs...... .… 2 2 
VII Dessinateurs.…. Les quatre représentants du personnel du grade de vérificateur 
tec hnique à la commission Lurssunte du corps des vérifilcateurs 
techniques .........essose ee soon onso et eseeses 00002800 site 2 2 
Les quatre représentants du personnel du grade de vérificateur 
” technique à la commission administrative paritaire du corps des 
VII Agents principaux vérifilcateurs LECHNIQUES. esse core see she tt dons. 2 2 
EL 'agents, Les quatre représentants du personnel du grade de dessinateur à 
la commission adminisiri ative parilaire centrale du corps des dessi 
INE Va curs, agents et agents principaux de la reconsiruction.......... 2 2 
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Art, 2, — Les commissions sont présidées par le directeur de Vu l'arrêté du 10 septembre 192 portant homo'ogation du barème 

barèm 


l'adroin stration générale ou, en cas d’empêchement, par le repré- 
sentant de l'administration le plus ancien dans le grade le plus 
élevé, 

Les commissions délibèrent valablement dès lors que les trois 
quarts au moins de leurs membres sont présents. | 

Lorsque ce quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation 
ect adressée dans le délai de huit jours aux membres de la com- 
mission qui siège alors valablement si la moitié de ses meinbres 
sont présents. : 

En cas de partage des voix, la voix du prés:dent est prépondé- 
ranle, 

Les reprécentants suppKants ne sont admis à siéger qu'en cas 
d''mpêchement des représentants titulaires. LD 

Le contrôleur des dépenses engagées près Je m'nistère de la 
reconstruction et du logement ou son représentant assiste aux 
réunions des Ccormmissions avec voix consultative, 

Art, 3, — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de la reconstruction et du logement est chargé de l'exécution du 
En arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 1 mars, 1954. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
ct par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE  VALLERY-RADOT, 


-- -_-—-— ++ 





Décret du 17 mars 1951 portant suppression de l'office public 
d'habitations à loyer modéré de Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de- 
Calais). 


Le président du consel des ministres, 


Sur le rapport di ministre de la reconstruction et du logement 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 modifite codifiant les lois sur les 
habitations à loyer modéré et la petité propriété, ensemb'e les lois 
subhséquentes; 

Vu le décret dù 23 décembre 1%45 transférant au ministre de Ja 
recons'ructon et de Furbanisme les attributions du ministre de la 
santé publique en matière d'habitations à loyer modéré ; 

Vu le décret du ?S avril 1926 portant création d'un &flce public 
d'habitations à loyer modéré pour la ville de Saint-Pol-sur-Ternoise 
(Pas-de-Calais) ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Pol-sur-Ternoise 
en date du 26 juin 1953, déc'dant la suppression de l'office municipal 
de celle ville: 

Vu les avis du comilé de patronage des habitations à loyer modéré 
des arrondissements d'Arras, Béthune et Montreuil-sur-Mer en date 
des 0 avril et 21 août 1953; 

Vu l'avis du comité permanent du conseil supérieur des habila- 
tions À loyer modéré en date du 22 octobre 193; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Pécrèle : 

Art, fer, — Est approuvée la suppression de l'offite d'hab'tations 
A loyer modéré de Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais). 

Art, 2, — Le ministre de la reconstruction et du logement et le 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en €e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le {er mars 1951. 

| JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 





- <e+- 





Homologation d'indices de majoration applicables aux prix des 
barèmes « Industrie de la confection et ateliers de tallleurs, coutu- 
rières et modistes », « Mobilier et matériel de bureau », « Bouton- 
nerie », « Métaux non ferreux », « Matériel de concassage et 
agglomération de charbon ». « Canalisations en acier ©», « Agen- 
cements de magasins ». 





Le ministre de la reconstruction et du logement, le secrétaire 
d'Etat au budget et le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu J'arlicle 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 eur les 
dommages de guerre; 

Vu l'article 10 du décret no 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté dn 25 mai 1951 portant homologation du barème 
« Industrie de la confection et ateliers de tailleurs, couturières et 
modistes »; 





« Mobilier et mnatériel de bureau »; 
Vu l'arrêté du 13 décembre 1951 portant homologation du hr, 
« Boutonnerie »; _._ 
Vu l'arrêté du 2% juin 1950 portant homologation du 
« Métaux non ferreux »; 
Vu l'arrêté du 4 octobre 1951 portant homologation du ha, 
« Matériel de conrassage et agglomération de charbon »: 
Vu l'arrêté du 23 octobre 1951 portant homologation du ba-èm 
«a Canalisations en acier »; - 
« Vu l'arrêté du 5 mars 1952 portant homologation du harèrne 
«a Agencements des magasins »; - , 


« 
‘ 


Vu les propositions prévues à l'article 25 ci-dessus, 


Arrêtent: 


Art. for, — La liste des indices de majoration applicables aux pr 
au fe seplermmbre 1939 des barèmes « Industrie de la confection 4 
ateliers de taillenrs, couturières et modistes », « Mobilier et matéri 
de bureau », « Boutonnerie », « Métaux non ferreux », « Matériel 
concassage et agglomération de cherbon », « Canalisations en acier 
« Agencements des magasins », est complétée conformeémen: 
tableaux ci-annexés, 


Ke D re À 


Art. 9. — Le directenr des dommages de guerre au ministère de 1 
reconstruction et du logement est chargé de l'exécution du préeer 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République ! 
et dont un exemplaire sera déposé au ministère de la recoutr 
et du logement ‘direction des dommages de guer:e). 


D & = 2 


Fait à Paris, le 18 février 1951. 


Le ministre de la reconstruction et du loger nf, 


Pour le ministre et par déléga 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBKOISE ROUX. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budyt, 
Par empéchement du directeur du 
Le chef de service, 
MARTIAL-SIMON, 





Mise à jour des indices de majoration du barème « Industrie de læ 
confection et ateliers des tailleurs, oouturières et modistes » 
homologué par arrêté du 25 mai 1951. 
































GT — — 
Ë LINGERIE AUTRES VÊTEMENTS 
PERIODES € Es l | L 
d'applicativn. Ë 8 Mahères | Produits | Malières | Produis 
z © premières. finis. premières | fois 
4950. — 3e trimestre. 1 5 32 51 5 34 AH 
4 trimestre. 17 5 33 32 “# 33 
4951. — 1er trimestre. 18 37 35 ai 37 
2e trimestre. 18 42 49 48 il 
3e trimestre. 48 42 40 4! 10) 
4e trimestre. 49 5 40 39 41 “Hi 
4952. — 1er trimestre, 20 3) 3% Li J6 
2 trimestre. 20 38, & 4 i 
3e trimestre. 21 3% 34 35 } 
&e trimestre. 21 3 34 35 | 
Pr 














Mise à jour des indices de majoration du barème « Mobilier et matériel 
de bureau » homologué par arrêté du 10 septembre 1952. 
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A 2 à | 
a Ë 2 5 MOBILIER | Êé 
PÉRIODES to Ce 
d'application. ë | E $ | s © 

sé ÆS | pois Métal. | 
4951. — 1er semestre. 15 8 7 9 18 165 | 21 
2 semestre. 18 7 19 3 22 A5 | » 
1953. — 1er semestre. 18 7 19 3 23 5 23 2 
3 trimestre. 48 7 19 3 23 © 23 21 
4e trimestre. 18 7 19 3 23 2 2- 

Ent 
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den en ER Et 
Mise à jour des indices de majoration du barème « Boutonnerie » 20 Matériel et outillage. 
homologué par arrété ou 13 décembre 1951. . — _ 
ie je Ç » à « 
1° Matières premivres. PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
LS moneiéi a nee =. é = = uses ln 
LÉ > 
PERIODES CORNES 5 PR ' 1950. — 90 SOMÈSINE. ss rescccce ee 16 
_ NACRE 03 101 {er eesire 4x 7 
d'anplication, er. saillie a tee thé + : 
ni: De téle Corneille. 5 L 2 HEIMOSIPR....ssosovmmsesossose Û 
a ART Sd it. CORP TT OR 22 9 
— ju Je nes!1 25 
—— —— —- _ ——————— ——— _— a) 
4 trimestre. 23 21 24 1 17 
;° trimestre. o1 23 20 17 17 > Produits finis 
44 ! { trimestre. 37 25 50 27 18 ROUTONXS 
De trimestre. 4 28 0 98 48 PÉRIODES D'APPLICATION En ! Ea | En os 
lalithe nu 
« trimestre. on 23 3 25 23 «. L VE se 
“ trimestre. 4 ÿ1 21 D 1950. — 9 trimestre. .….....ssssssossoue 17 168 | 17 
se trimestre. oo... 17 fs | 17 
ter tr < | 47 a ‘ 9 1951 et PPT PR 11 9 "2 | nu) 
1° mestre. ” ” s né ” De (PIMESTE. se senseomcenen es « IN 7 3) 
d% trimestre 19 a + C2 Un CRE iso aicocoseeun 1N 7 À | , 
# Tres + nd sd L nas CO CENNPMENR RP 1923 - Û 
; à € : etrimestre....... LE. < , 
«trimestre. | 38 27 23 16 e2 Re. — Pen - it 
= PIMESEPE : ..osossooosoosrese se 18 3 1 .) 
e trimec 9 GA a » D D mc acootsure IS 8 a | 
‘* trimestre. ol 29 23 19 2 De is & o] 54 
Mise à jour des indices de majoration du barème « Métaux non ferreux » homologué par afrêlé du 23 juin 1957, 
Produits bruts. 
En - = —— — — _— ——__—— _— — = — = —— —— _———"“ 
LÉRIODES | CUIVRE | | | | | | | 
à ALUMINIUM ! ANTIMOINE ! BRONZE |! CADMILM! électro- | ETAIN | LAITON | MAGNÉSIUM | MERCURE NICKEI PLOMB ZINC 
d'application. Istique. | . | | | | | 
40:19 {er {rimestre. » » » 10 2 ” » " 15 » 11 » ,» 
de trimestre. » » 18 10 2 » ,* » 15 » 11 " " 
: trimestre, » » 17 9 » » 15 9 15 » 11 ” ” 
x trimestre. » » 20 10 © v D 2 9 15 » 11 6 È 2, 
| 
4 ler {rimestre. 10 3 » 19 5 5 179 139 | 24 15 2 13 M 4 28 ! 
Je irimestre. 19 3 27 2 24) 62 5 19 4 136 | 265 15 { 13 29 5 11 
{rimestre, 10 1:16 23 57 5 22 5 16 1 | 51 15 8 3 13 5 56 5 153 
# trumesire. 46 3 19 2 27 5 60 5 23 9 22 9 | NA] 15 6 7 15 © 13 © 15 
1951. — 1er trimestre 10 3 28 1 715 23 5 05 | 35 15 81 15 6 55 8 
2e trimestre, 116 56 D) 32 715 25 27 à !s 16 © 21 9 lé 7 4 » 10 5 
Je trimestre, 116 28 34 5 715 97 905 | 465 17 5 | F 16 7 7 5 À 
ik trimestre. 435 0 » 12 5 17 à 91 22 5 | 66 5 18 9 21 5 18 2 Lo © 61 : 
4% ter trimestre 11 4 31 5 17 5 725 Hs 1 2 | 725 19 5 | 19 IS 9 hé Gi © 
trupestire. 43 5 } à si 5 à) » 32 3 23 | no D | 19 » | 3 9 ; | 1 Ds 
trimestre. 13 225 J8 52 92 5 | 2 | h5 9 | 19 5 | 5: 5 2h © | 12 12 
> _— A ? loue Lu: Et POSE. Re 
Dermni-produits. 
PERIODES | | 
i ALUMINIUM CUIVRE DURALIL MIN |! ETAIN LAITON MAGNE-I M NICKEL PFLoMR ZiXC 
{ DLL L EL. RS | | | 
119 ler trimestre. » o 10 L Ü e » , » 
- lrimestre, » » 19 " 16 3 " " 
3 Irimestre. » a 19 » 116 » 115 2 9 
1° (rimesire. » » 10 n" 16 © 417 lo 2h 9 21 
Ts), — fer trimestre. 118 15 10 1 175 16 9 14 7 16 4 21 
… trumestre. us 16 6 1 ? 17 5 18 3 14 7 16 25 25 9 
+ lrimestre. 14 8 18 8 10 2 18 5 21 11 16 5 | 26 | 31 
ï° trimesire. 11 2%) 19 2 21 » 5 11 7 16 5 31 5 | } 
LA. — 4er trimestre 8 % 5 13 52 °7 7 | 45 5 
2 lrimestre. 45 15 13 1 27 5 2 5 x) 20 5 , 
(trimestre. 45 2195 35 29 29 20 2) 9 #) | "0 
“ trimesire. 18 5 5 15 6 24 N 5 » 9 25 62 5 ii 
192 ler (rimestre. 20 5 5 16 7 » 9 16 9 25 Ji PA ‘1 © 
“ lrimestre, 19 2 24 16 25 11 5 of, D % 5 
æ lrimestre. 188 32 15 8 2% 5 2 22 5 5 9 | 2 
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Mise à jour des indices de majoration du barème « Concassage 
et agglomération de charbon » homo!ogué par arrêté du 4 octobre 1951. 

















—_ — _ _ ee - _ — 
COURROIES 
de caoutchouc 
pour 


transporteurs. 


PERIODES D'APPLICATION MATERIEL 








= —- —_—— _ ——— mue au > pu D 
4051. jer trimestre... ETS 23 21 

2, Set ke trimeslre........... 23 27 9 
49.2 (er (PIMNOSITO ia vesco cs dsse pn 28°5 

2°, dv et 3° trimestre... … 29 21 
cu ds TC EN PE 





Mise à jour des indices de majoration du barème 
« Canalisations en acier » homologué par arrêté du 23 cetobre 1951. 








nn _ —— _ = _ ee ee ee. — 
PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
CP DE TR 16 5 
dy! ef CT cs PR PP PR NP RE 148 5 
! DRE TE ve date rcstat 22 
4952 A te Ut PR RER PP SE , 24 











Mise à jour des indices de majoration du barème 
«<fscncements des magasins » homo'ogué par arrêté du 5 mars 1952. 
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PERIODES D'APPLICATION INDICE GÉNEÈRAL 
495? Bt UT Ci OP NE 25 
27. POMROSIIC, ss ceccve dévidirass de 21 











Affectation cefinitive au ministère de la reconstruction et du logement 
de terrains domaniaux situés à Mimizan (Landes). 


* ministre de la 
at au budget, 


li reconstruction et du logement ct le secrétaire 
d'rt 

\u le décret n°9 49-1515 
tation des immeubles 
lie quelconque par 
ÿ ovembre 1953; 

Vu le procès-verbal de remise en date du 28 novembre 1951; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
- opérations hmimobilières au cours de sa séancc*du 18 novembre 
Jos, 


1919 relalif à l'affec- 
déienus en jouissance à un 
par le décret no 953-1991 du 


du 27 septembre 
domaniaux ou 
l'Etat, modifié 


Arrèlent: 


Art. fer, — Sont affectfs à titre définitif au ministère de la recons- 
tuction el du logement (direction de l'aménagement du territoire}, 
en vue de Ja réalisation des oejéralicns de remembrement poursuivies 
à Mimizan (Landes), deux terrains domaniaux situés N Mimizan 
et d'une superficie totale de 203 mètres carrés, tels que ces immeu- 
bles figurent en teinte jaune sur le plan annexé au présent arrête. 


Art, 2. L'affectution donnera Tieu au versement d'une indem- 
nilé de 60,900 EF au budget général par le compte spécial 15.51, 
titre 1, chapitre 21 (Acquisitions on expropriations de terrains, Lai 


validée des 11 o‘tobre 1910-12 juillet 5941, art. 10, et loi no 47-21 
du 31 décembre 1917, art, 4, Opérations de remembrement et amé- 
Dagcoiment des quartiers sinistres), 

Art. 3. — Le directeur général de l'aménagement dn terriloire an 
ministère de la reconstruction et du logement et le chef du service 
des domaines eu secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Jonrnal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 janvier 1951. . 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
ANDIRÉ-LOUIS MARTIN. 








Administration centrale. 


—— — 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et du logement en 4.1 
du 5 mars 1954, les contrôleurs complables temporaires de l'ami. 
nistralion centrale du sninistère de la reconstruction et du lozerert 
dont les noms suivent sont nomm<s à l’emploi de contrôleur de. 


corps de personnels administratifs titulaires de l’administratior Paire 

trale du ministère de la reconstruction et du logement et 1j s 

dans le grade correspondant, à compler du 1 janvier 1952: d 
M. Belles (Prudent), Mme Brun-Chabert (Marie), CIM. bus 

(Mare), Carcel (Romain), Carruetle (Georges), Fontayne 

Milles Grobert (Marie-Louise), Noin (Rence), MM. Proust (1 


Verrière (Jean). 


tt 0 $ ——— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 4ta 
du 5 mars 1%54%, Mme Lang (Colelle), dame sténodactylogranhe 1 
poraire à l'administration centrale du ministère de la recons! 
et du logement, est nommée à l'emploi de dame sténodactilhograrhe 
des corps de personnels administratifs titulaires de l’adminis 
centraie du ministère de la recanstrnetion et du logement et 

risée dans le grade correspondant, à compter du {® janvier ! 


+0 





Services extérieurs. 





Par arrêté du ministre de la reconstruetion et du logement en 
daie du 8 février 1954, la démission de M. Dentin (Claude), n 
titulaire, % échelon, des services extérieurs du ministere \ 
reconstruction et du logement au service départemental €e Ja 
Somme, placé en congé de disponibilité pour convenances | le 
nelles depuis le 4er ociobre 1953, est acceptée à compter du {' jan. 
vier 1991. 

6 -$——— 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logemert en 
date du S février 195%, la démission de M. Martel (Jean), ç 
titulaire, 5e échelon, des services extérieurs dn ministère de 
reconstruction et du logement au service départemental du Gard, 
acceptée à compter du 7 décembre 1955. 

4 @ 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 23 février 1954, la démission de M. Huvet (Georges, agen! 
principal lilulaire, 7e échelon, des services extérieurs du mministire 
de la reconstruction et du logement au service départemental de a 
Côte-d'Or, est acceptée à compler 1 26 aoû! 1953 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Tab'eau complémentaire d'avancement de graäe de l'année 1953 
des adminisirateurs de l'administration centrale. 





Ont éis inscrits au t-bleau complémentaire d'avancement ce 


grade de 1953: 
Pour le grade d'administrateur de ire ‘lasse 


Les administrateurs de 2° classe désignés ci-après: 
MM. Elouruean, Duchatel, Cartier, Vignai, Durand, Labat, Sarnier, 
Chamaillard, Petregne, David, Grimonprez. 


Pour le grade d'administrateur de 2 classe, 


Les administrateurs de 3e classe désignés ci-après: 
MM. Clerc, Türquet, Giraudon, Prot, Ferjus, Landau, Boursaux, 
Contat, Buflerne, Mme Sauret, MM. Masson, Perigois, Lighae, 





PROMOT OXS ET NOMINATIONS 


Par arrêté du 27 février 1954: 

Ont été reportfes les dates de nomination des administrateurs de 
re classe des postes, télégraphes el léléphones désignés ci-apres: 

AfM. Lassaigne, au 6 janvier 1953 

Cotien, au 11 janvier 1953. 

Ont été nommés À l'emploi d'administrateur de re classe des 
postes, télégraphes et téléphones et titularisés dans le grade corres 
pondant, les adninistrateurs de 2° classe désignés ci-après: 

46 janvier 1953. M. Pijoulat. là février 1953: M. Labat. 

2: janvier 1953: M. Etournean. 21 février 1953: M. Sannier. 
% janvier 1953. M. Duchatel, 26 février 1953: M. Chamal!lar 
de février 1953: M. Cartier, er mars 1953: M. Petregne. 
6 février 1953: M. Vignal. 6 mars 1953: M. David. 

41 février 1953: M. Durand, ii mars 19593: 08 Grimonprez. 
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je" 4 renortée au 6 janvier 4953 la date de nomination de 
ue ohert (Hi, administrateur de 2e clas jes postes, Iclegraphes et 
$ 

mmé à l'emp'oi d'administrateur de 2e classe des postes, 


opreso 


de 


ndant, à 


classe, 


: Qrauc « 


istruteur 


et té'éphoncs et titularisé dans 
11 janvier 1933. M. Labe, adimi 


| Ï: 
’ ju J 
‘e au 16 jt vier 19% la dale de nomination de M. Abra- 


dminis rateur de 2?* classe des postes, lélégraphes et télé- 

\ él voiné à l'emploi d'administrmeur de % classe des postes, 

ai nes et téléphones et titularisés dans le grade correspondant, 

à r du 21 janvier 1993, M. Marco hninistraleur de 3° classe. 

cportée au %, janvier 1953, la date de mninalion de 

A! \pouauet, adininistrateur de 2e clus-c des postes, télégraphes 
cl 1n1es, 


( : nommés à l'emploi d'administrateur de 9e classe des postes, 
u$ es et téléphones el tilularisés dans le grade correspondant, 
trateurs de 3° c'asse désignés 


ci-après : 











ler du: 
sé 193%: M. Le Nir. 6 avril 1953: M. Landau. 
4 195%: M. Audebert, 15 avril 19533: M. Boursaux. 
av à 19%: M. Rodde. 16 avril 1953: M, Contat, main- 
T 1953: M, Labrouillere, tenu en cette qualité à la dispo- 
“1 1933: M, Ricome, sition du ministère des affaires 
sé 1953: M. Trolez. étrangères pour le service de 
n 1953: Mlle Boudet, l'office chériflen des postes, té- 
& 133: M. Monceix. légraphes et téléphones. 
! 1953: M. Clerc. di avril 1%53: M. Bufferne. 
fü 1 193: M. Turquet. 26 avril 1%3; Mme Sauret. 

193: M. Giraudon, ler ynai 1953: M. Masson, 

1933: M. Prot. € mai 1953: M. Perigois 
i 1:53: M. Ferjus. 11 Ouai 1953: M. Lignac. 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 

Décret n° 54-249 du 8 mars 1254 portant rétablissement et 


cuppression d'emplois au ministère ce la santé publique et 
de la population. 





lent 
ù * rapport dif ministre de 


du conseil des ministres 


, 


la santé publique et de la 


popualon, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à hp lence du conseil, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement 
écousmique el financier; 

Va le décret du 19 janvier 1936 portant organisation du 
minsicre de Ja santé publique et de la population, ‘modifié 


par e decret n° 59-1239 du 5 octobre 
Vu le ret n° 49-662 du 16 juillet 1949 portant règlement 
nsration publique pour l'organisation et le statut du 


1 


10 : 


Corps de l'inspection de la santé ; 

Vu sa loi n° 53-1323 du 31 décembre 1932 relative au déve- 
oppement des erédits affectés aux dépenses du ministère de 
di publique et de la population pour l'exercice 1954; 

le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

NU 1%, — Le nombre des directeurs à l'administralion cen- 

(raie 14 mmistére de la santé publique et de Ja population 
ts lié à quatre, dont un directeur de l'alministration géné- 
Ta du personnel et du budget, 
ME 2 — Le nombre des médecins inspecteurs princ:paux 
ue 11 Santé relevant des Services ex'érieurs du ministère de 
sante publique et de la population est fixé à quatre-vingt- 
Onze 


Art n 
que et 


de 


— Sont supprimés, au ministère de la santé publi- 
6 la population, huit empios de médecins inspecteurs 
santé et deux emplo's d'administra'eurs civils. 


w:.. î. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
D ninistre des finances et de: affaires économiques, 
ré en d'Etat au budget et le se:rétaire d'Etat à la 
Présdence Qu conseil sont chargés, chacun en ce qui le con- 
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cermne, lu présent qui sera puliié au 
Journ il off el de la lu publ que fi (ELA TES 
“ait 3°: ss 2. " 10" 4 
ait à Paris, le 8 s 1054. 
Fait à’Paris, ] Mar 1 i JOSFPH LANIER 
Par le présidi du co les m 
Le mantsire de la san li D il "AL et de l LL l lat nn, 
PAUL cos FLORFI 
Le ministre des ia? s et d affa é-0 miquese 
EDGAR FAURI 
Le réel ire d'Etat 1H ba ] / {, 
HENRI ULVER, 
Le secrélair l'Elat à la presence du Ù - À 
PIERRE J Ÿ 
——# 9 @œ— mi ni 
Décret du 8 mars 1954 portant nomination d'un directeur 
du ministère de la sante publique et Ce la population. 
Le Président de la République, 
Sur le rapport du président d eil de et du ministre 
de la santé publique et de la populatiot 
Vu le d et du 19 janvier 1946 portant oran nn du ministère 
de la santé publique et de la population; 
Le eil des ministres entendu, 
Décrèti 
Art. fer, [ Navarro Jean-Fau admi trateur civil de 
jre classe nus<directeur à l'adom tral l trale des finance est 
Hophin lirecteu de l'adn ist'atu A ile, du personre el du 
iget 1 11 cre dé 1 11 Hub ] e el lu la port 1 | 
art, 2 Le inistre de Ï que et de la population est 
Coaarse ac 1 CAS lui \ du pri lecret, | À blié au Jou il 
officiel de la tépubliq ice fra t 
Fait à Par le 8 mars 1%: j OTY. 
P le P ident dé 1 té} : 
Le ° Î t du co [ A 
1 PH LANI 
Le ministre de la sant la 7 ! n, 
PAU a 1F 1 
— + 0 +- . = 
Homologation d'appareiis de radioïogie et d'electricité médicale, 
Le ministre de la inté I 1h! que et A la Pr 
Vu l'arrôlé interminislériel d 1 juin 192 ré [ Aux 1m a 
concernant [LS techniques d'établissement { d iiiut «lu 
appa de radiologie, d'actinologie et d'él ricité pr \ ( 
[el » 1 » V 11 ] ds ei le tab t ){ 1 1 L 1 
qui € vent, des formauilor lépendant de vice | ( X 
arm et les élablissenu cariituire lo à ( i TI 
= proposition du comié de contr pparei «lt holog 
et d'électricité médicale siégeai | le lu n te ue de 
l'électricité et après avis favorab'e de Ja comimission interministé 
rielle de normalisation du malériel médk ru el éectru- 
} } 
\ - dé | 
Arrèle: 
Art. fer, — ]l esl procédé à l'homologatior )l le 1 né re le 
ap'e les pro'oltypes d'appareil i-di us désignés, dont les cata 
{ li te hnique répol lent Anun cé \ de tunis par 
l'art jer de l'arrêté ji riministériel du juin 14% } 
‘ DÉSIGNATION 
COXSTRICTEURS UTILISATION 
commerce ta be 
Compagnie ménérale |'EMÉRIE ....socsccocese Radiothérapie 20%: 
de radio! vie, | Crea leur pour apr} RK hodiagn | 4 î 
| rei Chnix,. | 
Alvar 4 tron qu [Reega bureau, tvpe | Elrctroenc{phalog'a 
| Supra, 10 à 15 plu phe 205-5354 
Jiit 1 
‘he \ burent tvrelF1 | e pla rA- 
| Norit { i piu M 4 
! - . 
| mm . | 
| CAPOOVAF os veesss Electi | Er! 
| | - 1. 
Société radioélectrique | S \D: Electi he 
&, lPelui. | PA Li 1, 
E!cosa cossosotesss | URTE Idyne ,.,.66. [GT eur d'ullra- 
l ons 2-58. 
nas mms“ ns es 
art. 2 — Je directeur de l'hygiène publi l IX t 
chargé de l'applica \d résent rt 
Fait à Paris, le 25 février 5954 
Pour le ministre et par délégalions 


Le directeur du € 
JACQUES-DBENNAND HENZOG, 
—— 00 —- 


{purtt À 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Œ——— 
— 


Confirmation du régime forfaitaire de déplacement dans la résidence 
institué en faveur des inspecieurs de la santé, des inspecteurs de 
la pharmacie et des inspecteurs de la population et de l'entr'aide 
tociale. 





Ministère de la défense nationale et des forccs armées. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le secrélaire 
d'Etat au budget et le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 53-014 du 21 mai 1939 relatif aux indemnités forfai- 
faires annueles pour frais de dép acement susceplib'es d’étre allouées 


Par arrêt du 6 janvier 1954. la nemination de M. Morlat Rohern 
à l'emploi de casernier du génie stagiaire à Lons-le-Saunier Jur 
prononcée par arrété du S avril 1953 inséré au Journal of[ 

6 mai 19%:5, est annulée. 




















aux inspecteurs de la santé, inspecteurs de la pharmacie el inspec- x 
teurs de la population et de lentr'aide sociale; Dé 
Vu le décret no 53-511 du 21 mmai 1953 relatif aux modalflés de Par arrété du 9 février 1951, M. Siegel ‘Emile) a été nommé ant Lux 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat de surveilance (agent serondaire des éco'es militaires) dans les La 
à l'occasion de leurs déplacements, et nolainment son artitie 45, services extérieurs des seriices de santé des armées à Lyon el. : 
en exécution du code des pensions mililaires d'invalidité et des bi 
; victimes de la guerre ({re et ? partie, livre HE, tre I, chap. re 
Arrèlent: S PRE Dé 
7 # 
Art. fer, — Sont confirmées les dispositions du dé:ret no 53-514 dé 4 N'a à 7 x . A 
: - P ‘ )- Arr le " A ! 1 À » Q: ds. ( ali s ? Jr, ME 
du 21 mmai 1953 susvisé, fixant le taux des indemnités forfaitaires ” rm s— ed ! : nca ma rg) go Mina: déc À ] ! 
ännuelles pour frais de déplacement à l'intérieur de la résidence, - gear Pr “re v Sp ne \didats dé sie “#4 diet vig “ia Phee 1 
susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires des services de l'ins- guerre (intendance) des candidats désignés ci-aprés Sont annuk 
éction de Ja santé, de l'inspection de la pharmacie et de l'inspec- MM. Colrat (Pierre) el Potut (Marcel, nommés à Lunel {II 
| ] l 
tion de Ja popuialion et de l'en!r'aide <ociale, et Ambronay (Ain) par arrêté du 21 mai 1953. 
: . e . e 5 M. Sugny (Fernand) mimé à Grenoble (Isère) par arrt!e du 
Art. 2, - Le directeur adjoint de l'administration générale, du SR A HE (Fernand), nommé à Grenoble ( rc) par L 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la F Hé : ” ; on Lie à. * : 
population, est chargé de l’exéculion du présent arrûôté, qui sera M. Romond (Julien), noinmé à Lille {Nord par arrolé ou ; août 
publié au Journal ofjicicl de la République française. 1905. 
Fait à Paris, le 27 février 1954. —— 
Le ministre de la Santé publique et de la population, à 
Pour le ministre et par délégation: INFORMATIONS PARLEMENTAIRES # 
Le che[ de cabinet, # 
JEAN-VIERRE BÉRARD, So 4 
causes creie din or Marcos ASSEMBLEE NATIONALE 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: ? 
ns opus 
Le directeur du budget, ANNÉE 19051 





HOGEI GOFTZE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

MAURICE VALLERY-RADOT, 


Ordre du jour du mardi 9 mars 1954. 





A neuf heures trente. — !’ SÉANCE PUBLIQUE 


14 — Vote du projet de loi (n° 4591) tendant à ratifier le @vcret 
du 4 mai 1951 fixant : ré sine douanier de certains produits mmaro- 
+0 ES cains nporiés en Afrijue occidentale française. (N° 72 — 

M, sauer, rapporteur.) (ses réserve qu'il n'y ait pas dé) 

2. — Vole, en deuxième leclure, de la proposilion de loi sur Îles 
donations, legs et fondations - ts "à l'Etat, aux départemenl 
unes, établissements publics et associations reconnues d 
publique. (Nos 7571-3826. — M. LDepreux, rapporteur.) (Sous 1eme 
qu'il n'y ait pas débat.) 








Directions départsmentales de la population et de l'entr'aide sociale. 





Par arrêté en dale du 20 février 1951, Mme Tauvel (Mercédès\, 3. — Vote de la proposition de loi de Ff. André Liautey « 
commis principal a la direction départementale de la population et sieurs de ses collègues (n° 235) portant abrogation de l'acle d1 ii 
de l'entr'aide sociale de la Seine-Inférieure, est admise à faire valoir du 13 août 1910 relatif à l'organisation de la production forestier. 
ses droits à la retraité à compter du 27 février 41951, ff — M. Briot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

var, 


4. — Vote de la proposition de loi (no 6328) de M. Co 
sénateur, relative aux médecins et pharmaciens jinlégrés dans 
l'armée active sans concours du fait des événements de £ucr't 
(No 7360), — M, Maurice Frédel, rapporteur.) (Sous réserve qui ny 
ail pas d‘bat.) 

5. — Vote: fo de la proposition de Joi {n° 7736) de M. Joseph 
Penais tendant à reporter au 13 mars 1954 le déiai imparti pour les 
économe à l'éta- déclaralions à la surtaxe progressive; 20 de la proposition de 7650. 
lution (ne 7777) de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collesues 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 45 avril f%1 
date limite de dépôt des déclarations fiscales reialives aux revenus 
et bénéfices de l'année 1933, (No 7886, — M, Charles Baran: - 
porleur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote: 1° de la proposition de loi (no 6305) de Mme Pose 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le decrri 
* no 53-801 du 4 septembre 1953 "portant délai pour le dépot des 
demandes en vue de l'attribution du titre de déporté ou interne 
résistant ou politique; 2° de Ja proposition de résolution (no 7243) 
de M. Wo:ff et Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gouve "t 
ment à proroger jusqu'au fr juillet 195% le délai pour le dénol des 
demandes en vue de l'att:ibulion du titre de déporté où d'ineré 
rendu forclos par le décret no 53-804 du 4 septembre 1953. (N° ik 





++ 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrôté en date du 3 mars 195%, M. Chaumet, 
Biissement national de bienfaisance de Saint-Maurice, est muté, en 
Ja mésne qualité, à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur- 
Garonne (Gironde), en remplacement de M. Granjou, admis à faire 
valoir ses droits à la retraile. 


re (-, — _ 





Préventoriums. 





date du 23 février 1954, Mlle le docteur Vandevel 


Par arrêté en 
reçue au concours du 26 octobre 193 pour le 


{Marie Thérèse), 





recrutement de médecins résidents de prévéntoriums, est nommée — Mme Rose Guérin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il ny $ 
médecin adjoint stagiaire au préventorium du Glandier (Corrèze). débat.) 

+ 7. — Vote de la proposilion de lai (ne 7155) de M. Michelet, Sn1 

teur, et plusieurs de ses collègues tendant à consacrer le deriet 

dimanche d'avril au sauveni: des victimes de Ja déporlatio r* 

« - ‘ e î L e l cours € 

Var arrêté en date du 23 février 195%, M. le docteur Nadalon, fn guerre 191 NS 7 Us Dont" … Le eu. TD eur.) 
ancien médesin directeur du préventorinm de Belleville-sur-Bar (Sous réserve qu il n'y aù as dé bat.) € P ne 

(Ardennes), est nommé médecin résident du préventorium de = pes ve: - Ms ds 

8. — Vote du projet de loi {ne 711321 réorganisant le rezistte « 


Servières-le-Châleau (Corrèze), 


+0 














commerce au Cameroun. (No 7771, — M, Ninine, rappo:leur.) vus 


réserve Qui 4'1 Qi pas débal.) 
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9, — Vote de la proposition de loi (n° 6%1) de MM. Penox et 
tendant à étendre aux entreprises de transport les dispositions 
\ article {er de la loi du 11 octobre 1916 relative à l’organisation 
cerçires médicaux du travail. (No G9%63 — Mme Francine 

] e, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
10. — Examen d'une demande de délai suppl“mentaire pour la 
tion du rapport de la comri:sion des immunilés partemen- 
* sur la demande en autorisalion de poursuiles (n° 3209) 

nant M. Cagne. 

11. — Discussion des conclusions du rapport (no 7961) de Ja 
; nission des immunités parementaires sur la demande en auln- 
\ de poursuiles (n° 439) concernant M. André Gautier. 


M idert, rapporteur.) 
42, — Discussion des © nc'usions du pport !: 
sion des immunités par'ementaires sur ja demande en aulo- 
on de poursuites (n° 3653) concernant M. Fer 
WU liallo Yacine, rapporteur.) 
fixation de !a 


13 suile de A 


late de discussion 


M. Bardon, sur: a) les suites judiciaires que doiven 
er les crimes qui ensangiantérent la Haute-Vienne en 19::; 
spécialement les étranges faiblesses de l'instruction devant 
nal militaire de Bordeaux concernant es a<sassinats du 
je Magnac-Laval et de Saiat-Sulpice-les-Feuilles, 

M. Le Bai!, sur la façon dont le Gouvernement entend, pour 
, 0 a Résistance contre toutes les campagnes qui visent à 
Ta faire la pleine lumière sur les criines des tueurs limou- 
ont déshonoré et trahi la Résistance en assassinant pour 
ur assouvir des vengeances imposer 
de la terreur et pour supprimer des résistants capables 
faire obtacle des desseins politiques jinavouabhles, 
M. Montalat, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour ne pas permellre qu'on puisse é'abiir 1 
tatcuse et inadmissible entre les crimes de droit comman 
dané le Limousin en 19% et 1935 et l'action héroïque et 
e des patrioles de la Rssislance, 

y De M. d'Astier de la Vigerie, sur les campagnes 

] ment et nolamment par Ceux qui nt - 

+3 collaborateurs et des nazis, contre ince, pour 

le diviser et de discréditer ceux qui, unk dans un méme 

ont grandement contribué à sauver |’ ! France, 

l +r l'ennémi de son terriloire et à la placer au rang des puis- 
viclorieuses. 

» He M, Alphonse Denis, 


. 
L 


personnelles, pour 


e 
ne confusion 


honnpir 
HOMO UE 


sur: {0 la campagne ca'omniense 


contre la Résistance limousine: 29 l'encouragement ainsi 

\iux criminels de guerre qui ont commis des forfaits parti- 
“nent sauvages dans notre région. 

Go De M. Goudoux, Sur: 1° Jes campagnes d'attaques et de calom- 


‘œuvre de la 
COIN InIS 


ii ont pou 
e dans le 


objet de tenter 


de discréditer 
Limousin et de faire oublier les crimes 


par les occupants hitiériens et les traitres à leur service; 2° les 
its de l'engagement pris par le Gouvernement, le 18 février 

19 mcernant l'extradilion du général $S, Lammerding, impunl 

des crines commis à Tulle, Oradour, Usse!, ele, 

5 De M, Kriegel-Vairimont, sur les allaques r‘centes menées 

ntre la Réistance française au profit des crimineis de guerre 


i is du genre du général SS., Larmmerding. 

14. — Fixation de la date de discussion des lations : 

lo Pe M. Guille, sur les conditions dans lesquelles les C. R. S. 
ont uliisé, le 28 juiilet 1953, dans le département de l'Aude, et 
gment à Puishéric, des grenades lacrymogènes contre des 
p ilioné sans défense réclamant le droit à 'a vice. 

2 De M, Vals, sur les conditions dans lesquelles les C. R. S. 
lisé, le % juiliet 1953, dans le département de l'Aude, et 


‘ iterpe 








holunment à Puichéric, des grenades lacrymognes contre de: popu- 
sans défense réclamant le droit à la vie. 

15. — Discuesion de l'interpellation de M. Conte sur la po:itique 

que :e Gouvernement entend poursuivre vis-à-vis de l'Espagne fran- 

; e qui, sous le faux prétext® de servir la cause de l'indépen- 


dance marocaine, vient en réalité d'indiquer une nouve:le fois son 
ible hostililé à la République française, laquel'e ne saurait 
de leçon de ceux dont le premier objet est d'étoufler, sur 
ur propre territoire, toutes les formes de :a ïiberté, 


recevoir 


A seize heures. — ?: SÉANcE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion des interpellations : 
R {> De M. Daniel Mayer sur la suite que le Gouvernement entend 
lbnner à l'appel lancé par le premier ministre de l'Inde en faveur 
d'un « cessez-le-fen » en Indochine ; 

= De M, Giovoni sur les initiatives que le Gouvernement compte 
rendre pour négocier la paix en Indochine et pour oblenir sans 
de un « cessez-le-feu »; 
) De M, Gilbert de Chambrun sur la posilion du Gouvernement 
à la suite de Ja déclaration du président Nehru et sur les mesûres 
qu'il compte prendre en vue d'aboulir à un « ressez-le feu » en 
] lochine avant la réunion de la conférence de ueneve, 

2. — Fixation de la date de discussion des interpellations : 

1° De M. Sion sur les mesures que compte prendre le Gouverne- 
lient pour assurer l'équilibre financier de la sécurité sociale minière 
£Ute rajustement immédiat des prestations; 

= De M. Roucaute sur la situalion des retraités mineurs et des 
Yeuves de retraités mineurs et sur la nécessité: 4) d'auginenter de 
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2 p. 190 les retraites minières servies par la Kécurité s ( n3 
les mines; bLb) de por'er aux ‘ux tiers Ja pension de réx n 
allouée, par la sécurilé sociale dans les mines, aux veus à 
nineurs. 

3. — Suite de la discussion de la vr ) n de ! Co) da 
M. Albert Gazier et plusieurs de ses collègnes tendant à abroger leg 
décrets du 11 mai 195 qui « tisent des entr nrist publiques ct 
] rent alteinte aux 1! pes vis des na al | l t L 
M. Gazier, rapporteur 

Liste des projets, propositions ou rapports mis cn distribution 

le mardi 9 mars 1954, 
Ne 5807, — R it de M. TD i L'a l ] | . 
$ d 1 j e l ‘ [l . 
{' r le projet li 1 ET erd \ 3 
No 5x1, Pro lion d de M int à ‘ 
icle 6:51 4 | d 4 
rénivo 1 | DETEE la 
No 7810, Proposition de M. lant L 
du ] iélice de 1a }11 out 1% ‘ IVe x | i fl 
familiales, à tous li j is jusqu à l’à d ! ‘ 
LATATN 1 1 pri 11 
NO To, 'roposition d ni de M, Ma 1 tendant À 
i npil l { fui le dispos 1! cu ic tt il ‘1 
22 St nhre 1942 \lids | 190 19:13, 
sur s ceflet au maria ] il UX droil t dei: des 
ChHOUX { 1) iliant l'ai Lui (| l { l ) oi 
17 mars 1% L 18 ie ° | n 
No ai Rapport de M, Bouxom, a ion de Ja nr CHE | 
{ val t vi le | la (| ed « { J 
{ \ « iCx 1 fs « n [ 
No 3861 P Ù in d i ie Mme de Li ki tendant 
\ inviter ie Gouvernement d e vart à fair pposer \ [ 
irie d nhatlant 1uf: 191 l { ant «e 
guerre Il 1-190:5 14 { i L 4 
cornbatt , deux ! of Ut 19! fufe Î | ui 
\Vovée à la comimnissi le pet ' 
\ 4,3 { P »positi | \! ] é ‘ lunt À 
JIiV Ile ion Vt icmment «à ir ler | ‘1 i NL 
16 millions de fra | [l l l d'un REA 
leur des<s {1 i ina d'I bo Seine FUI ie 
vovce à la comm ion [a famille 
No 7885 (1 Rapport de M, Minjoz 1 m de Ja mini-sion 
du ffraze uni ( e L 1 li de résolu endant 
à la création, en vertu d irlicie 135, néa 4, du réglement, 
d'une ninission de rdinalion pour l'examen des pro- 
blémes intéressant les affaires d'Indochine 
No 7907 1). Ra rt de M. Prelot, l m de Ja TRE ] ta 
traite (gi el, en x le présenter les candidatur | r 
les sept sieges du comité mnstitutionnel à Ja Winalion de 
l'As<empbl national 
No 59:9 (1 Demande en l \ de rsuite (r n 
merni de l'Ascem ‘ « eu à la m d IPITÉ 
itCs parementaires), 
N° 5979, — Rapport de M. Maurice Grimaud, au nom de la mi 
sion du suffrage universel, sur la proposition de i tendant 
à compléter la loi du 27 octobre 19%, en ce qui incerne Je 
remplacement des sièges devenus vacant | \ réelle 
tation métropolitaine à l'Assemblée di { fl se 

1) Tirage rest t 

Commission des finances. 
Srance du vendredi 5 na 1951 

Présents MM. Bénard (Francois), Denai Joseph), D Jenne 
Moreau (Yonne Lamp<, Mendès-France, Meunier (Pierre - 
d or , l'alewz3Kki Ji Par] seine-et-Cist Pinea LL 1 MIA l 
Frousés. —- MM. Max bru:set et La: 

Supplécnt M. Guiguen (de M. Jacques Puclos), 

Convocations de commissions, 

La commission des affaires économiques se réunira ‘e mercredi 
10 anars 1951, à quinze heures (local de la »ninission n° 63): 

I, — Suite de la discussion du rapport fait au nom de la sous- 


commission du Ccominerce extérieur par M. André Hugues sur le3 


inesures propres à stimuler Je commerce extérieur de la France, 
IE. — Rapport le \f Jarrosson ir ]a pronos l'on de wi ne 76::) 
de M. Caillavet tendant à modifier la composition du Conseil écono- 


mandat Je <es necnbres 


mique et la durée du 
LE, — Rapports le M Babet sur les projets le Joi {nos 98, et 
] concernant 


! 
2685) tendent à la ralification de décisions 
Madagascar, 


douanicre 
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EV, — Rapport de M. Billiemsz sur le projet de loi (n° 16) temdant 
à la ralificalios d'uns dévxion douähiere couwcerhänt l'Afrique écci 
dentale francaise 

Ÿ, Rapport de M Alphonse Benis sur Ja proposition de résution 
(ue sir) de M. Jarques buclos invitant le Gonvesnement à réduire 
les tarifs de l'électricité, du-vaz, des transports et les prix du chur- 
bon, de l'essence, du tabac et des allumettes, 

\! any t d \rne Esta v Sur la proposition de résomlion 
{ rl de M. à nse Denis tendant à obtenir la suspension des 

UL ii | r t 

AL Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi T2) endant à la rotifiealion du décret du 
Lu février 1953 modilia cui du 19 octobre 1 ) ISpendant provi- 
burcinent et y blissant ies droils de douane appl licables à cerla; n5 
lt oduits : 

Le projet de Joj (no 7912) tendant à ia ralification du décret du 
du février 1051 suspendant Jes droit Je duuanc sur les jambons en 
L lt 

les propositions de Toÿ (ne 1%) de M. Jean Cayeux et (n° 7119) de 
M, Charret relalives à l'organisation de À profession comptable ; 

La proposition de résolution no 37) de M. Cherrier invitant le 
Gouvercement «x prendre en faveur de lentreprise « La Précision 
moderne » des mesures tendant à faciiter son fonctionnement : 

LE ! osilion de résolution (ne 782%) de Mme ] slachy nvitant le 
Gouvernement à jp ire en S Rica!'ens des me sures 


icndant à a-sSurer la borne » entreprise. 





La cormimission du suffrage universel, des lois eonstitutionnelles, 
du récemment et di titions <e réunira le jeudi 11 inars TT d 
dix heures quinze (local de la commission ne 231%): 

Il Examen de pélicions. 

1! Noininabon du rapporteur de ja proposition de résolution 
ue 3916) de M. Mendès-France tendant à modifier l'article 15 du 
re lerment 

1. — Rapport de M Minjoz sur les candidatures pour le Conseil 
upét r de la mazsistralore. 

I\ Ranpo ipphinentaire de M, Minjoz sur la proposition de 
loi (no 5058) de M, Gatnont relalive au secret des délibérations 
de com hs d'en [ 

V. — Eventuellement, € inge de vues sur Ja ré’orme du règle- 
he 

\t Ou Liu ] { es, 

- > res | 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE foi 
Ordre du jour du mardi 9 mars 1954, 
A quinze heures. SÉANCE PUBIIQUE 

4% — Serotin pour l'élection d'un membre suppléant représen 
tant la France à Passemblée consultative prévue par le statut du 
Conseil de LEvrope (en remplacement de M. René Coty, démis- 
jonnaire de son mandat de sénaleur à la suite de son élection 
à la présidence d&e fr République (En appliralion de larticle 76 
du réglement, ce scrutin aura Peu, pendant la séance publique, 
d s le sal vors n de ba salle des séances. Il Sera ourert pendant 
uit l l ‘ 

8, Nomination de trois membres du comilé constitutionnel, 
en application de l'article 94 de la Constitution. 

3. Réponses des minisires aux questliuns orales suivantes: 

| M. Champeix, ému par les menaces de suppression qui 
pesent sur la manufacture nationale d'armes de Tulle, demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 1° si la fer 
jeture de l'établissement précité est envisagée; 2° dans l'hypo- 
these du maintien, si des licenciements sont à redouter et dans 
quelle proportion: 3e dans Fhypothèse de la réduetion des com- 
hiandes, si le nunistère de la guerre à cnvisagé une reconversion; 
1” dans lhypothi se de fermeture ou de licenciements massifs, 
quelles mesures le ministère de la défense nationale cromple prendre 
pour temédier au hômaze et résoudre le grave problème social qui 
se poserait inélui s Motonet, (No 431.) 

[L M. Auberger demande à M. le ministre de lFéducation 


nalionale dans quelles candilions est appliquée la Loi n° 49-J56 du 
1ü juillet 1959 relative aux publications destinées à la jeunesse, et 
en particulier: a) à quel organisme de contrôle sont soumises les- 
dites publications avant leur parution: b} quels sont les éléments 
qui servent à établir un erilére afin de respecter l'esprit de Ja 
lui; c) quelles sont les mesures qui pourraient être prises lorsqu'il 
parait évident que le contenu de cærlaines publications a échappé 
à la vigilance on au shnple examen des organismes consultés. 
(Ne 452.) (Question transnuse à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice.) 

IH, — M. Chazette expose à M. le 


ministre de l'éducation natio- 


naie que le décret no 517-3533 du 21'avril 1933 fixant la composition 
et les attributions des conseils d'administ:ation des centres publics 
d'apprentissage ne prévoit parmi les membres de ces conseils d'admi- 





Den | 
9 Murs 11: 


nn 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 








nistration ni le préfet ni les délégués du conseil général 4 i 
demande s'il n'y à pas lieu de modifier ce texte pour envisizer 


la prisence du préfet et des 
(Cette question orale 
écrile n° 4559 du 7 juület 
réglement.) 


délégués da conseil 
résulle de la 
10) 


général. {No 464 
transformation de la qu 
conformément à l'article 55 y 


IV. — M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le minist:e des post 
tél rapues el c.cphones si les fonctionnaires des postes. ! 4! 
1 iphes ai (él | hones avaient ou du Gou\ernement au mois d t 
la prornesse formelle d'une allocation epéciale, auquel cas le Cou 
vernement doit tenir ses engagements, on si aucune promets 
n'avait été faite, auquel cas le Gouvernement se doit d'inte . 


un service dent l'arrêt. mire 
rériude de l'année, à le 


d'urgence pour meilre de l'ordre dans 
partiel cause un tort énorme, en cell 


sories sociales du pays. (N° 





406 } 


V. — M. Marcel Bou'anzé ranpelle à M. le ministre des finan-es 
et des afluires économiques que la loi du 15% avril 1924, modifiée 
pas la loi du 20 sertemobre der a VER en faveur des fonction 
naires de Gr anciens combatlants des hboni Hcatior 15 de € ampà e 
qui ont été « idues par La suite à leurs coliégues des départen 





et des comn unes nsi qu'aux agents anciens combattants de li 
piupart des adi nini ste tions publiques ou du secteur nationalisé, 
parini lesquelles Electricité et Gaz de F'ance, la Régie aulonomne 
des tran<poris parisiens et la marine marc hande; les cheminots 
anciens combattants ne bénéficiant pis pe etle mesure, il demande 
quelles dispositions le Gouvernement € ad” p! endre pour ‘a 

cesser celle flagrante jinégalité (No 36 1.) (Question transmise à 


M. le ministre des traraur publics, des : Se et du lourisme) 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par FAssemblée natio- 
nale, aularisant le Président de la République à ratifier la con 
tion et es a:rangements de l'Union postale universel sis à 


Bruxelles le {1 juiflet 1932, (Nos C5i, année 1953, et 103, année lit. 
— M, Pinton, rapporteur.) 

5. — Suite de la discu:sion de la question orale avec déhat sui. 
vante : 

M. Waldeck L’Huillier demandsr à M. le ministre de l'intérieur 
queiles mesures il comple prendre gour permeltre aux €oimmanes 
ei aux départements de s'administrer conformément à la C - 
tution et repondre aiisi aux vœux votés à l'unanimité lors du ! t 


congres des Fran:e. 
6. — Discus<ion de la queslion orale avec débat suivante 
* . . . .® £ : 
M. Rameltfe, rappelant qu'une enquête administrative à élé ouverte 
en mai 193, relatives à la vente d’un ti 
apnartenant à , irrégularités dont le maire de lidi'e 


Inares de 


des irrégularités 


la ville de Lille 


cuir 


ville est arcusé d'être complice et bénéliciaire, demande à M. le 
Th inistre de l'intérieur pour quel'es raisons les conclusions concer- 
nant cetle affaire n'ont pas encore cté dégagées, et ceia maré 


les 


que enquêteurs désignés jui aient, depuis plusieurs mois deji, 
fourni toutes informations sur cette affaire; demande, en outre, S'il 
n'end produire rapidement les conclusions sur ce scandale et pren- 
dre, éventuellement, les sanctions qui s'inposent. 

7. — Discussion de proposilion de ré<alution de M. Léo Hamon 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer Ja diffusion à Pétranger 
des méthodes sciences administralives et à déve onper 
SA coopération avec l'Instilut international des sciences admins- 
tralives, (Nos 651, année 1953, et 83, année 1953. — M. Léo Hainon, 
rapporteur.) 


françaises des 





Documents mis en distribution le mardi 9 mars 1954. 





Ne 59 — Proposition de résolution dé M. Brettes relative au régime 
des allications vieillesse des non-salarits agricoles, 

No 923 ‘1). — Rapport de M. Gilbert-Jules sur le projet de loi tendant 
à la revision de certains articles de la Censtitution. 

Ne 10%. — Proposition de résointion de M. Durand-Réville relalive at 
cinquantenaire de l'Entente cordiale. 

No 104 (1). — Rapport de M. Pinton sur ;e projet de loi antorisant la 
ratification Je la convention de l'Union postale universelli 

Ne 106 — Projet de loi relalif aux conseils de prud'hommes en 
Algérie, 

No 10. Projet de loi tendant 
code du travail. 


modifier l'artic'e 60 du livre IT ou 


No 140$. — Projet de loi permettant de soumettre à un pré'èvement 
de sang jes homines appartenant aux classes 1914 el 19: 

N° 10). — Proposition de loi, adoplée par l’Assemblée nalionale, ten- 
dant à permettre de compléter, dans certains tribunaux, e 


nombre des avoués, 

Ne fiu, — Proposition de lai, adoptée par l'Assemblée nationale, ten 
dant à inle tdire la pholographie, la radiodiffusion el Ja if 
sion de s débats judiciaires. 


1) Nora, — Ce document à 616 mis à la disposition de Mn: el 
AIM, les sénateurs le 8 mars 1954. 





Convocation de la conférence des présidents. 





constituée conformément À l'article 3 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la Répuhiique, présidents des com- 
missions et présideuts des groupes d'au moins onze merbr?s) est 
convoquée par M. le président pour le jeudi 1 mars 1%, à gun2 
heures, an local ne 213. 


La'conférenve 
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Ordre du jour du mardi 9 mars 1954. 
à A quinze heures. — SEANCE PUBLIQUE 
4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
conseil des ministres, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
s crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
et des forces armées pour l'exercice 1955 en ce qui 
€: chapitres suivants de l'annexe IV (section Marine 
12, 31-22, 31-23, 31-32, 31-33, 32-41, 32-12, 32-53, 93-91, 31 11, 
1 nt, 94-61, 91-62, 21-71, 94-81, 51-91, 01-02, 91-93, Jo-91, 52-51, 
11, 51-51, 54-52, 51-61. (Nes 16 et 66, année 1951. — M, Cor- 
orteur., — No 68, année 1954. — Avis de la commission de 
* de l'Union française. — M. de Gouyon, rañporteur.) 

9, — hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
\ssembiée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
1t de la République à ralifier la convention européenne 
rie des droits de l'homme et des Lbertés fondamenta'es, 
Rome Île ï novembre 1950, et le pratoco!'e additionnel à 

; ention, signé à Paris :e 20 mars 1952 ‘n°9 3014 A. N.). 

\ 63, année 1951. — M, Héline, rapporteur, — Avis de la 

\ des affaires cultureles et des civiusalions d'outre-mer. — 
M! rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rappor:s mis en d'stribution 
le mardi 9 mars 1954. 





Proposition de M. Morel relative à l'unification du con- 
* des informations de télévision au Maroc et dans l'Enion 
ivaise jrenvoyée à la commission d'information). 


- Avis par M. Schinitt, au nom de Ja commission des 
aires économiques, eur. 1° {a demande d'avis (n° 300, 
ice 1953) transmise par M, le président de l’As<emhée 
liona'e, sur la proposilion de loi (A NX. 6519) de M. Yacine 
député, tendant à supprimer les sociétés indigènes 
le prévoyance (S. [. P.) créées par le décret du 4 juil:et 1919 
et a leur substiluer des société de production agriéo!le ; 
» la proposition (n° 329, année 19:8) de M. Sousatle, ten- 
Gouvernement à transformer les sociétés 
lisènes de prévoyance de l'Afrique équatoriaie française en 
étés coopéralives de consommation, de production ou de 
instruction, rt lee fonds communs de ces sociétés en une 
société de crédit coopératif; 3° la proposition de résolution 
100, année 1918) de NE Gueye Mormar Djim tendant à 
iter l'Assemblée nationale à voter une loi modifiant l'orga- 
salion, la composition et le fonctionnement des conseils 
iimwistration des sociétés indigènes de prévoyance, de 
rèts “et éecours muluels egricoles en Afrique occidenta:ie 
inçaise, en Afrique équatoriaie française, au Togo et au 
\neroun. 


nt à inviter le 


1). — Praposilion de M. Georges Riond tendant à inviter 
Gouvernement à prévoir, dans les mesures relatives aux 
is d'urgence, une part destinée à pourvoir aux beéeoins de 
i main-d'œuvre nord-africaine travaillant dans la métropole 
envoyée à la commission des affaires sociales). 


- Demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
bée ce sur la proposition de loi (A, N. 6191) de 
M. Kriegel- Valrimont, député, tendant à créer un régime de 
preslalions familiales pour les salariés non fonctionnaires 
dank les territoires d'outre-mer et les territoires sous lulelle 
renvoyée à la commission des affaires sociales). 

i {1}, — Demande d'avis transmise par M. le président de 

‘Assemb'ée nationale, sur le projet de loi Eee N. 7014) tendant 
\ autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 

n européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

berlés fondamentales, signée à Rome, le 4 novembre 1%, 
et le protoco'e additionnel à setle convenlion, signé à Paris, 
2 20 mar 4952 ‘renvoyée à la commission des re.ations 
extérieures), 

1 


2). — Rapport par M. Héine, au nom de la commission 
les relations extérieures, sur la demande d'avis (n° 64, 
année 1954) transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi (A. N. 714) tendant à autoriser 
e Président de ‘a République a ralifler la convention euro- 
héenne de sauvegarde des droite de l’homme et des libertés 
landamentates, signée à Rome, le # novembre 19%, et le 
prolocole additionnel à cette convention, signé à Paris, le 


20 mars 1952, 





No G6 !3), — Rapport, par M. Cornet, au nom de la commission 
des affaires financiè.res, sur la demande d'avis (ne 46, Inn È 
1951) transmise par M. le président du conseil des ministre 
sur le projet de loi (A. N. 3332) relatif au déve ppement le 


crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1954 en ce qui 
concerne les chapitres suivante de l'annexe IV (section marine) 
A1 11, 31-12, 31-92, 27, 31-32, 31-33, M2-41, 2-62, 52-15, 19-01, 
ii, 94-12, 31-01, 34 01, 34-62, 94-51, 31-81, 51-91, 91-92, 3148, 
Jo-91, 02-51, 52-52, 53-51 1-01, 21-02 0 

No®G;., — Avis par M. Fontanet, &u nom de la mmiss< le Ja 
dé fense de l'Union française, sur la demande d'avis | w, 
année 1%3) transmise . par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi !A. N. 3%) reialil 1 déve 
loppement dee crédits affectés aux dénens lu ministr ‘ae 
la défense nationale et des forces armées pour l'exer 1954, 
en ce qui concerne Je litre V, 

No 63 (2) Avis par M. de Gouyon, au nom de la minission de 
la d‘“fense de l'Union française, sur la demande d'avis 1 16, 
année 1951; transmise par M. dé ident du es 
ministres, eur le projet de loi LL 00 rela! \ love 
loppement des crédits affectés aux dére du m I le 
la défense nationa'e et des forces armées pour l'exe e 1954, 


en ce qui concerne les €! \ipitres suivants de l'annexe 1V 


seclion marine): 31-11, 31-12, 34-22, 91-23, 31-32, 31-3 2-41, 

2-2, 32-13, 33-91, 34-41, 34-12, 3401, 31-61, 91-62, 31-51 1-81, 

31-91, 35-92, 31-93, 35-91, 52-71, 52-52, 59-71, 51-51, 51-52, 54-61. 
Nora (1) - Ces documents ont é6l6 mis À la disposition de 


Mmes et MM. les conseillers de l'Union française, le 5 mars 1051 
(2) Ces documents ont été mis à ia disposition de Mines et MM. Le3 
conseillers de l’Union française, le S mars 1951 
3) Ce document à été mis à la disposition de Mines el MM. les 
‘onseil.er, le 6 mars 1%: 


Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l'Assemblée de l'Union française, 


En app'icalion du décret n° 51-527 du 10 mai 1451 portant r'g'e. 


ment d'adiministralion publique et fixant les conditior le d 
gnalion des membres du Conseil économique, \s-ecmb la 
l'Union francaise est appelée à procéder à la de tion de trois 
membres du Conseil économique, Aux termes d \ e 9 dit 
décret, celte désignation ne peut porter que r des lid 
senltés par jies associations coopératives, vndicale agricolk le 
p'anteurs et é eéveurs, les organisations ariisana'c . les éencit le 
prévoyance ou par des organismes de même nature d territoires 
d'outre-mer et territoires associés, 

La date limite du 35 mars 1954, qui avait été primilivement fixée 
pour la réception des dossiers des candidats au pocréial it général 
de l’Assemblée de l'Union francaise {château de Vers es) aux fins 


de transmission à la commission compétente chargt le les ins- 
truire, est reportée au 12 mars 1954. 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commi&ijon des affaires soclales, prévue pour 


le mercredi 10 mars 19541, à dix heures (local no 2: à Paris, 21, 
rue La Boétlie, est annu'ée. 
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RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


{re SESSION DU MOIS DE Mans 1954 





Séances du mardi 9 mars 1954 et jours suivants. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etude du fonctionnement des institutions de la Communauté 
curopéenne du charbon et de l'acier. — Rapports et projet d'avis 
présentés, au nom de la comimissicn des affaires économiques et du 
plan, par MM. Verret et Philip. 

2. — Méthode d'analyse et de mesure du travail pratiquée en 
France. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Soula, au nom de 
la commission des affaires socia'es, 

3. — Etude de l'insuffisance générale des statistiques francaises et 
des moyens d'y remédier, — Rapport et projet d'avis présentés par 
M. Malterre, au nom de la commission des affaires économiques et du 
revenu national, 

4. — Questions diverses. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 








Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la presidence du conseil (direction de la documentation). 





la Direction de Ja 
Paris Le à u Vis 


Documentation, 16, rue Lord-Byron, 
it de faire paraître, pour }'année 1954, le 


REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRANÇAISE 
(13° édition). 

Cet ouvrage broché de 320 pages, format 12,5x 19, donne : 

La table alphabélique des directions, services et bureaux 
des divers ministères, des prefectures de police et de Ja 
Seine ; 

L'index des noms des fonctionnaires cités dans le répertoire 
d'apres les nominations parues au Journal officiel jusqu'uu 
1° janvier 1954, 

En annexe, la liste des meimbres du conseil d'Etat et de la 
‘our des comples, 


Les abonncts an Répertoire permanent de l'administration 
française recevront éventuellement, sous fascicule séparé, les 
suppléments dont la parution serait rendue nécessaire en 195% 
à la suite d'importants remaniements où modifications, 


Actuellement, le Répertoire est fourni avec son dernier sup- 
plement de 4* pages donnant la composition du Gouvernement 
et des cabinets ministériels, 


Le Répertoire e-t indispensable à toutes les per<onnes qui, 
à Ltre officiel ou privé, sont tenues d'entretenir des contacis 
avec les servires de Fadministration. 


le Répertoire permanent de l'administration française c:t 
en vente au prix de 440 F à La Documentalion française, 16, rue 
Lord-Bvron, Paris (Se), (Versement au régisseur des recettes, 
tô,rue Lord-Bvron, Paris {8°}. C.C.P. Paris 9060-98.) Conmmandes 


à majorer de 5 p. 100 pour frais d'expédition et d'emballige. 
+ 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
du service des essences des armées, 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale du 19 février 1955, un concours pour le recrute- 
ment «li ix agents te ‘hniques du service des essences des arimnres 
sega ouvert Le 4 mat Moi à Paris, Marseille el Alger. 

Peuvent être admis à concourir: 


lo Tout candidat civil ou militaire ayant au fer janvier 1954 au 


moins un an de service validé pour la retraite au service des 
essences des ariImcCcs; 

o Toul candidat sous-officier ou officier marinier en situation 
d'activité réunissant au fe janvier 1954 au moins trois ans de 


service comptant pour la retraite; 

3 Tout autre candidat militaire ou civil relevant des départe- 
ments de la guerre, de l'air et de la marine réunissant au fe jan- 
vier 1954 au moins cinq ans de services civils ou mmililaires validés 
pour la retraite, 

Les candidats ci-dessus sont dispensés de toutes conditions d'an- 
ciennelé lorsqu'ils sont titulaires du diplôme de certaines écoles 
professionnelles, Tous les candidats doivent en outre être Français, 
du sexe masculin, âgés de vingt et un ans au {er janvier 1954 et 
avoir satisfait aux obligations militaires; être en situation de réunir 
25 ans de service à cinquante-huit ans d'âge et reconnus aptes au 
service armé (guerre) et à faire campagne. 

Les candidatures doivent être adressées au ministre de la défense 
nationale et des forces armées (direction centrale des essenres, 
boite postale ne 10-07, Paris [7*}) et seront reçues jusqu'au 15 avril 
4954 inclus, terme de rigueur. Elles doivent comporter l'adresse 
personnelle exacte du candidat et être accompagnées : 

D'un extrait de naissance sur papier libre; 

D'une pièce justifiant la nationalité française; 

D'un état signalétique et des services mililaires, arrêté au {+ jan- 
vier 144; 
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D'un élat décomplé des services civils validés 
arrété au {1% janvier 1$4; 

D'un reievé de notes; 

D'un relevé de puniltions:; 

D'un certificat délivré par un médecin militaire conte, 
l'intéressé est apte an service arrmé f{guerre) et à faire can 

Dim relevé des absences pour maladie et exemption (de 
des trois dernières année:, à l'exclusion des absences } 
accident de travail. 


Ces demandes doivent être transmises par la voie hiérarc) 
complétées par une note d'aplitude générale à rer] | 
d'agent technique, à mettre par le chef de service de l’int 

Le concours aura lieu selon les règles fixées par l'ar: 
létiel du 17 juillet 4912, modifié en dernier lieu par 
26 mai 1932 (B. O., p. p. [guerre] 1952, paze 180). 

Tous renseignements complémentaires pourront être fou 
Simple demande adressée à la direction de la forimalion du ne: 
du service des essences des armées, 25, rue de Lübeck, Pair 








































Avis de vacance de chaire à l'école d'application 
du service de santé militaire au Val-de-Grâce. 


La chaire de « tactique sanitaire el chirurgie spéciale de 
à l'école d'appli‘alion du service de santé militaire est 
vacante, 

Les candidats à celle chaire devront faire parvenir heu 
au ministère de la défense nationale et des forces armée: 
tion centrale des services de sanié des armées, 1 bureau) } 
fer rai au plus tard. 

Ces demandes $eront accompagnées d'un exposé dachiloss nl 
en trois exemplaires, des Litres el servives que les candu 
faire valoir. 

Cet exposé sera rédigé dans l'ordre suivant: 

1o Services militaires (éventuellement services civils), 
successives, emplois tenus, ete.; 

20 Titres scieulifiques, universitaires, 
taliers, 

3e Liste Clablie, par catégorie, des travaux scientifiques 
Uons bibliographiques et, le cas échéant, résamé su 

ïo Récompenses pour services techniques ou pour (ra 
tifiques, 


tres et référer 





— -—+e 


\ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la dixième tranche 
de la loterie nationale 1954. 


Le tirage de la dixième.franche de la loterie nalionaïe ! 


lieu le mercreJi 10 mars 1%, à vingt heures trente, « 
d'a public: 





© &- 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture, 





Avis aux exportateurs de viande sur l'U. R4S. S. 





La sociélé interprofessionnelle du bétail et des viandes 
E. V.), rue de Milan, Paris, qui procède, en vertu de « 
conclues aveç l'Etat, à des opérations de congélation el de 
de viande, fournira les quantités nécessaires à Ja réal 
exportations de viande bovine congelée sur l'U. R.S.S8. 

æes exportateurs éventuels sont invités à se mettre en 
avec la S. LL B, E. V. avant le 17 mars 1953 pour cor 
conditions dans lesquelles les opérations pourront ètre réalistes. 

maman — à cf 


rt 





Ministère des travaux publics, des transports et du fourisme. 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des (ra 
vaux géographiques de l'Etat, d'élèves cartographes et €: 
techniques stagiaires de l'institut géographique national. 


Les concours euivants seront ouverts à l'institut £gé 
national au titre de l’année 19534, sous réserve de coutirma 
un arrêté interministériel à paraitre: 

to Un concours pour l'admission au grade d'éfve inz 
travaux géographiques de l'Etat, aceessib'e aux jeunes £ 
entre le ir janvier 1933 et le 31 décembre 1955, s'ouvrira * 
1%. 

Le nombre des candidats à admettre est fixé à deux. 

2% Un concour pour l'admission à l'emploi d'élève c1! 
accessible aux jeunes gens nés entre le f® janvier !! 
31 décembre 195 s'ouvrira le 9 juin 1954. 

Le nombre des candidats à admettre est fixé à deux. 












— — 
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nai wurs pour l'admission à l'emploi d'adjoint technique 
é le l'institut géographique national, arcessiime aux jeunes [S 27. : à ir _ L bass nié 
, à entre le {°r janvier 143 et le 51 décernbre 11%, s ou- La ac eu nation le des cnemins de fer français, d'accord avec 
r min 1951 la Société générale des chemins de fer éconuom guit:, à SuumMmis à 
VriTe eg “andidats à admettre est fixé à huit. l'homelogation ministér'elle la proposttion de inodifier, à partir du 
LA 41 Dre deë Can " ÿ ” ; {» avri | ANTR comine 1! est indiqué Ccir-apres, l'annexe BB aux € HE 
à é 44 à ne lions générales d'applicathn des tarifs pour le transport des mar- 
« Dispostions commune ÿ aux (rois concou is ch il | + M le » } | lires { [AR 2 es 11 aq A4 CTAUA | 1 ihlen ni | 
s ace supérieure est recule, jusqu'à concurrence de ne pes + tarif pe 106 el les chapitres 51 (£ IV) et 451 ($ li) du 
jun an par enfant à charge et d'un temps égal au temps di a : 
. es drapeaux en vertu des lois sur le service militaire 
É Annere D aur mditions aénrrale l'application des tarifs 
1 es aprenves écrites, orales ct d'aptitude physi que auront pour le transport des archandises 
, . Mandé (seine). F 
+ > SA SC: de a CE CU Le Liste des réseaux secondaires participant aux dispositions come 
1 | lats déclarès admissibles à la suite des épreuves écrites munes applicables aux remboursements, prévues au chapitre 3 ($ 1) 
. mis, au moment des éprenves orales, à au: exsmen mé- de ladite annext : 
? out devant Une commission spialement désgnée à cet effet : AE 0 Eee 4 
re médical porte notamment sur les organes de la vne: a onomiques (société générale des rhemins de fer. — Blayats 
s sance de l'acuité visueile ou de l’apprécialion du relief, (Réseau du 
le s du sens chromatique sont des cas d'élimination. Ajouter les indications et-après 
! tncsiers de candidature devront parvenir un mois avant Ja . . 
ane f vour l'ouvertnre des concours, au direcleur de l'écote Liz rite Là | 2 U 1 
natior es sciences géographiques, 2, avenue Pasteur, à Saint- « Service de Saint-André-de-Cubzac à Plassac », 
60: 
A] ° cine}. 
; Dir renseignements sur les carrières en cause, les condi- Tarifs généraur., 
ed 6 n jadmission, le programme des épreuves et les pièces à fournir, | | 
; Ë ] yndiduts peuvent s'adresser au secrétarial de lécue nalionale Chapitre 1er, talleau I. — Liste des chemins de fer secondaires 
L des £ zéographiques. participant au tarif: 
. Econ nique (Sociélé géné] ile des chemi de fer". Gironde : 
4 Subsliluer les indications de « Ligne de Have À Saint-Ciers-sur 
; ° : : Gironde » à colles de « Ligue de Su André-de-Cubzre à Sasnt-Ciers- 
Avis relatif à l'organisation de concours de conducteurs de chantiers dr 7 fe péage Ligne de Suiut-André-de-Cul à Satnt-Uier 
' SUT T0 > 
1 des ponts et chaussées, 
—. Chapitre À tabl: 1 I \ Liste le : che nn de fi r <econdaires 
ë s FAT | D adhérant au tar. Chemins de fe: ondait ratlachés à la 
gra Deux reclificatif au Journal officiel dn 930 janvier 1954, page rézion Set L 
$ Le. 4 ; e, et reclificaiif au Journal officiel du 21 février 11, + Rs 
+ pige JE colonne: Economiques {Sociélé générale di hesmins de fer). R'avais 
ù ; « Quatre cent quatre-vingt-dix-sepl », lire: « Quatre (Réseau d 
à ‘ gt-neuf ». Supprimer: les indicaiots de « Ligne de Biare à Sa \udié-de- 
: È : : : e Cubzac » 
eau, 2 colonne, ligne 2, lire: « Masenne, 3 », au 
“ | Il ». Chapitre 2, tableau 1B Liste dé er route adhérant 
_ au tarif, Services rouliers rallachés à la régum Ouesl: 
* Economiqu Société générale de: chermins de fer 
Inscrire, à leur ordre, les indications ci inres 
TARIFS DE TRANSPORT « HHlayais (Réseau du) 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL « Service de Saint-André-de-Cubzac à Plassa 
Me Tarif no 106, tableau 1, 1ste des ré<raux secondaires: 
4° Propositions de tarifs de transport Economiques (Sociélé générale des chemins de fer 
présentées à l'homologation ministérielle, Subslüiluer aux indi-alions actuciles les indications sulvantes : 
# « Landes de la Gironde, du Rlavais (iigne de Baye à Sant Cierse 
: t À : Ù | sur-Gironde) et de Nizan à Luxey (Lignes des) 
Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
] zauon ministérielle la propasilion de modifier, à partir du Tarif ne $, chapitres 51, 8 IV, colonne 1, el 151, $ H, colonnes 
I re fi, comme il est indiqué ci-après, les di-posilions du cha- 1 et à 
e 1! $ 1) du tarif ne 7. ds à : 
vs s Sociélé générale des chemins de fer économ ue 
vire 10%. — Société nationale des chemins de fer français, Subslituer aux indications actuelles les Indications suivantes: 
$ 1. — CombusCbles minéraux désignés ci-après : « Lignes des Landes de la Gironde, du Blavais (ligne de Blaye À 
En provenance directe d'une houillère située sur le térriloire d'un SaintCiers-sur-Gironde), de Nizan à Luxey et de Lacanau à Lacanau- 
Jiïs imernbre de la Communauté européenne du charbon el de Uccan voie normale) ». Paris, le à mars 1954.) 
er el expédiés de la gare desservant celle houilère à une gare f v : ” 
P le A Socitclé nationale des chemin: de fer français de-servant un FILE SU, 
3 port de ner et exportés par ce port de mer. 
> 6 rs ç: chance » j He » œ,L à Éiniéofi : 3 à : ; 
; (le : sans changement.) Waris, le 9 mars 1%4.) La Société nalionale des chemins de fer français à soumis À l'he 
É — moiogalion mn.slérielle une proposition tendant à raodifier comme 
t À sui! le réglement provisoire (édition du ter pars 199? pour le trans- 
sis * La S # naliona'e des chemins de fer français a Soumis à l'homo port des mmarchandises échangées entre la France et l'Allemagne 
. L 1 dv C » 1ATILMIS à à ‘ à 6 £ ! Las. 1. : t PP 
| loratia: re pr 2 À que fé : £ ter Le montant maxi 
sion mn Siériele la proposition d'insérer à garlir du 14 mars ne me + Aug e), eu vue d'augtuenter le montant maxiaum de 
Di dans ie chapitre 105 du tarif no 7 un nouveau paragraphe dont CONRRES CUS. 
as disposiions son! reproduites ci-après: Remplacer Ve texte acluel de la disposition complémentaire spé- 
ciale à l'article 19 de la C. LL M. par le suranl: 
18, TARIF No 7 
” Article 19 de Ta €. 1 M. — REMBOUNSEMPXTS ET DÉROCRS 
CaseirRe 165, — Région Est. 
ra ; 2 Les remboursements ne sont pas ademis. 
14 Fil. — Boues sèches provenant du lavage de ia houilie (210). sé 
(Applicable i , 20 juin 1955.) Ne :ont adms commune débours que les imonlan's, 
(Applhicadle jusqu au juin 2. 5 E 3 - 
à y {jo Cazrespondant aux frais engagés par l'expédileur à l'occasion 
4 Ù vcaance d'une hoeuillère de la Moselle expédiées directement du transport (leïs que frais d'emballage, frais de cCarmonrage.…….), 
, Por Celle houdlère de Ja gare la desservant à un point frontière Ces montants ne peuvent pas excéuet 
, Mors entre Zo’ mn finc'uet ot Vide linclua © : « 
ce Nuint nr mg n {incus) el Vireux (inclus; el exporlées par a) Pour les transports autres que ceux désignés ciaprès Sous b: 
; É RAA 50 deutsche marks, par expédition, pour les envois en provenance 
1 con Charzé de 26 tonnes: de l'Alemagne répult que fédéra’e 
er . sam munsessssresdeses  ORE E 3.600 F francais, par expédition, pour les envois en provenance de 
1 DC D BR ss éréracsrsiresecoccommecvosssseses TOR la Mrance. 
\ Si DT CT PMP TE DAMES ER dicévedess user cos CRT SE Exveplionnellement, pour lez envois en prosecnance d varrs 4e 
p : Les prix du présent paragraphe sont exclusivement appli- la frontière francu-espaznole et des gares desseriant les ports &3 
e de VX Uansporlts effectués aux condilions du larif ne 405. mer français, les débours son! arccplés jusqu'a co "e de 
" d'aris, Le % mars 134.) = #00 EF par nine de IFSUAOCNL ue ui auwmlant fnaxamitn de 
hd JU.00O EF par envoi, 








qu 
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b) Pour les transports effectués en wagons calorilugés tisothermes, 
caloriliques ou réfrigérants) donnés en location aux erpédileurs: 
480 deutsche inarks, par expédition, pour les envois en prove- 
nance de l'Allemagne (république fédérale); 
10.000 F français, par expédition, pour les envois en provenance 
de la France, 
Correspondant aux frais de transport ferroviaires antérieurs 
dans le pays d'expédition. 


O4 
- 


(Paris, le 1 inars 1%4.) 





La Société nationale des chemins de fer français a Soum:s à l’ha- 
mologalon minis'éricllée une proposition tendant à modifier comme 
suit le réglement provisoire (édition du {1° août 1952) pour le trans- 
port des marchandises échangées entre la France et la Belgique, 
en vue d'augmenter le montant maximum de certains débours. 

Remplacer le texte actuel de Ja dispos'lion complémentaire spé- 
Giuie à l'article 19 Ge la C. I. M. par le suivan!: 

Article 19 de Ja C. I. M. — REMPOURSEMENTS ET DÉBOURS 

Les remboursements ne sont pas admis. 

Ne sont admis comme débours que les montants: 

1° Correspondant aux fras engagés par l'expéditeur à l'occasion 
du t'ansport (tels que frais d'emballage, frais de camionnage),. 

Ces 'nonlants ne peuvent pas excéder: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b: 

D F belzes, par expédition, pour les envois en provenance de 
la lelgique ; 

3.4) FE français, par expédition, pour les envois en provenance 
de la France 

Exceplionnellement, les débours sont acceptés jusqu’à concur- 
rence de: 

50 F belges, par tonne de chargement, avec un montant maximum 
de 4.300 EF belfes par envoi, pour les envois en provenance des 
gares desscrvant les ports de mer belges; 

2.900 F français, par tonne de chargement, avec un montant 
maximum de 90.000) F français par envoi, pour les envo:s én prove- 
nanceé des gares de Ja frontière franco-espagnole et des gares des- 
servant les ports de mer français. 

b) Pour les transports effectués en wagons calorilugés tisothermes, 
caloriliques ou réfrigérants) donnés en location aux erpéditeurs: 

5.000 F belges, par expéd:'ion, pour les envois en provenance de 
Ja belgique; 

40.00) EF français, par expédition, pour les envois en provenance 
de la France, 

2% Corre-pondant ax frais de transport ferroviaires antérieurs 
dans le pays d'expédilon (français 04 belge). 

Pour les envois par wagon complet en provenance de J'Italie, 
récxpédiés sans rupture de caarge à Modane, les-frais de transport 
ferroviaire du parcours ilalen, exprimés en lires, peuvent être adm:s 
comme débours, 

(Paris, le 1 mars 1951.) 


La Société national: des chemins de fer français a soumis à 
homologation ministérieHe une proposition tendant à modifier 
comme suit le règlement provisoire (édition du 1er février 1952) pour 
le transport des marchandises échangfes entre la France et litalie 
en vue d'äugmenter le montant maximum de certains débours. 

Remplacer le texte actuel de la disposition complémentaire spé- 
œiaic à l'article 19 de la €. 1 M. par le suivant: 


Article 19 de Ja C. I. M. — REMBOURSEMENTS ET DBÉBOURS 


Les remboursements ne sont pas admis. 

Ne sont admis comme débours que les montants: 

4° Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l'occasion 
du transport (tels que frais d'emballage, frais de camionnage...), 

Ces montants ne peuvent pas excéder: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b): 

6.000 Jires, par expédilion, pour les envois en provenance de 
litalie ; 

3.600 F français, par expédition, pour les envois en provenance de 
la France. 

b) Pour les transports effectués en wagons calorilugés (isothermes, 
calorifiques ou réfrigérants) donnés en location aux erpéditeurs : 

70000 Jires, par expédition, pour les envois en provenance de 
l'Italie: 

10.000 F français, par expédilion, pour les envois en provenance 
de la France. 

2 Correspondant aux frais de transport ferraviaires antérieurs 
(français ou italiens). 

Nota, — Les envois expédiés d'une gare française à destination 
de la gare de \intimille on inversement, ainsi que ceux expédiés 
d'une gare ilalienne à destination de la gare de Modane ou inver- 
sement, doivent obligatoirement étre remis avec une lettre de 
voiture du modèle prévu par la C. 1. M. £ 

(Paris, le & mars 1954.) 
\ , 





La Socicté nationale des chemins de fez français a soumi 


l'homologation ministérielle une proposition tendant à n, 
comme suit le règlement provisoire (édition du 1 novembre 40 
pour le transport des marchandises échangées entre la France st 
grand-duché de Luxembourg en vue d'augmenter le monta! 
num de cerlains débours. 


Remplacer le texte actuel de la disposition complémenta: 
Ciale à l'article 19 de la C. FL. M. par le suivant: 


Arlicle 19 de la C. I. M. — REMBOURSEMENTS ET pénorns 


Les remboursements ne sont pas admis. 

Ne sont admis comme débours que les montants: 

1e Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l': 
du transport (tels que frais d'emballage, frais de camionnase 

Ces montants ne peuvent pas excéder: 

a) Pour les transports autres Yue ceux désignés ci-après 

009 F luxembourgeois, par expédition, pour les envois en 
nance du grand-duché de Luxembourg; 

3 600 F français, par expédition, pour les envois en proven: 
la France. 

Exceptionnellement, pour les envois en provenance des gare: 


1 


frontière franco-espagnole et des gares desservant les ports de 1er 


francais, les débours sont acceptés jusqu'à concurrence de 
français par tonne de chargement avec un montant maxi 
20.000 F par envoi. 


b) Pour les transports effectués en wagons calori[ugés (isoth: 
calorifiques ou réfrigérints) donnés en location aux erpéditeu 
5.600 F luxembourgeois, par expédifion, pour les envois €: 
nance du grand-duché de Luxembourg; 

10.000 F français, par expédition, pour les envois en provt 
de la France. 

20 Correspondant aux frais de transport ferroviaires ant 
dans le pays d'expédition français ou luxembourgeois), 


Pour les envois par wagon complet en provenance de 
réexpédiés sans rupture de charge à Modane, les frais de 1! 
ferroviaires du parcours italien, exprimés en lires, peuvent 
admis comme débours. 

(Paris, le $ mars 195: 


La Société nationale des chemins de fer français a so 


l'homologation ministérielle une proposition tendant à complet 


comme suit le règlement provisoire (édition du 15 juin 1%? 


le transport des marchandises échangées entre la France, d'une par 


le Danemark, la Norvège et la Suède, d'autre part, en vue « 
menter le montant maximum de certains d‘bouï's: 

Remplacer le texte actuel de Ta disposition camplémentai' 
ciale à l’article 19 de la C. 1. M. par le suivant: 


Article 19 de la C.I. M. — REMBOURSEMENTS FT DÉBOUNS 


Les remboursements ne sont pas admis. 

Ne sont admis comme débours que les montants: 

,1° Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l*« 
du iransport (tels que Irais d'emballage, frais de camionni£ 
ües montants ne peuvent pas excéder: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous 

3» couronnes danoises, par.expédition, pour les envois « 
nance du Danetaarx: 

10 couronnes norvégiennes, par expédition, pour les eï 
provenance de la Norvège; 

59 couronnes suédoises, par expédition, pour les envois en 
nanve de la Suède; 

3.600 F français, par expédition, pour les envois en p'o 
de la F'ance. 

Exceplionnellement, pour les envois en provenance des £ 
la frontière franco-espagnole et des gares desservant les fx 
mer français, les débours sont acceptés jusqu’à concurrel 
2500 F francais par tonne de chargement avec un montanl 
wuin de 20000 F par envoi: 


b) Pour les transports effectués en wagons calorifugés tisotle 
culorijiques ou réfrigérants) donnés en location aux erpedi 

800 couronnes danoises, par expédition, pour les envois en ; 
nance du Danemark; 

809 couronnes norvégiennes, par expédJilion, pour les € 
provenance de la Nervège; 

uw) couronnes saédoises, par expédition, pour les envois « 
venance de la Suède; 

40.000 F français, par expédilion, pour les envois en p* 
de la France; 

2o Correspondant aux frais de transport ferroviaires an 
duns le pays d'expédition (France, ou Danemark ou Nort- 
Suèue, selon le cas). | 

{laris, Le 4 mars 11 
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soumis à 
modifier 


us à 
ait à 


11 Sovidté nationale des chemins de fer franc: 
dlocalion ministérielle une proposition tend 
y cuit le réglement provisoire (reglement du 15 février 1%) 
We transport des marchandises échangées entre la Fran e, d'une 
la Norvège et la suéde, à auire part, tea Sassnitz lrelleborg, 
l'auganenter le montant emuximum de certains débours 





[AI 
e 
i 


« 
I 
; 


, 
s 
en vue € 


vunniacer de texte actuel de la disposilion compmentaire &; 
cite à l'article 19 de la C. I. M. par le suivant: 
arlicle 19 de la GC. I. M. — REMBOURSKMEMS ET BÉBOURS 


né sont admis. 


pas 


nt admis comme débours que 


"1h 


remboursements 

les montants: 

» Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l'occasion 
wasport (tels que frais d'emballage, frais de €anrionnage,….), 


montants ne peuvent pas excéder: 


P ur les transpeits autres qui ceui dé qné Û ap CS Sous b 
) ronnes Suédoises, par expédition, ir les envois en pro- 
venance de la Suède ; 
-d couronnes norvéziennes, par expédilion, pour ies envois en 


vrovenance de la Norvège; 
0 F français, par expédition, pour les envois en provenance 
da la France. 
pxceotionnellement, pour les envois en provenance des gares de 
la froutitre franco-espagrnle et des gares desservant les ports de 
ancais, les débou's sont acceptés jusqu'à concurrence de 
in F français par tonne de chargement avec un monlant 4naxi- 
4 i dé JU. Fr par CHVOi, 
h Pour les transports cjfectués en wagons calorifugés (isothermes 
iiquesS ou régrigérants), donnes en location aux erpédiidteurs 


un) couronnes Suédoises, par expédition, pour les euvois en prove 
nuance de la Suède; 

sh) Couronnes norvégiennes, par expédilit n, pour les envois en 
provenance de la Norvège; 

600 français, par expédilion, pour les envois en provenance 

je la France, 

- yrrespandant aux frais de transport ferroviaires antérieurs 
dans le pays d'expédilion {France ou suède on Noriège, seion le as), 


(Paris, le 4 mars 19%51) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
] nologalion aminislérielle une proposilion tendant à modifier 
nine suit de règlement provisoire (édition du {7 novembre 1452) 


transport des marchandises échangées entre 11 France et 
les Pass-Was, en vue d'augmenter le montant maximum de certains 
débours : 


1 1e 


' 1 


mplacer le texte actuel de la disposition complémentaire spé- 


ciale à l'article 19 de la C.I. M. par le suivant: 
Article 49 de la C.1.M. — REMPOURSEMENTS ET BÉBOURS 
Les remboursements ne sont pas adris 
\e sont admis comme débours que les montants: 
is Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l'occasion 
du transnert (tels que frais d'emballage, frais de camionnage.….), 


* Mmonlanals ne peuvent pas excéder: 
à, l'our les transports autres que cour désignés 


pour 


ci-après sous b): 


0 florins hollandais, par expédition ies envois en 


nine des Pays-Bas; 


proice- 
’ 

AM) F francais, par expédilion, pour les envois en provenance 
de 1 Frame, 


Excecplionnellement, peur les envois en provenance des gares de 
l 


la frontière franco espagnole et des gares desservant les ports de 
francais, les débours sont acceptés jusqu'à concurrente de 
24) F français gar tonne de chargement avec un montant maxi- 


lun de 4.000 F par envoi; 
b, Pour les transports effectués en wagons calorifugés lisothermes, 
Culon/iques ou réfrigérants, donnés en location aux erpéditeurs : 
0 florins hollandais, par expédilion, pour les 
line des Pays-Bas; 
104) F français, par expédition, pour les envois en provenance 
de la France; 


eriv ois er prove- 


transport ferroviaires antérieurs 


* Correspondant aux frais de 
[ “rlandais). 


dans le pays d'expédition (français ou 1 
Pour les envois par wagon complet en provenance de l'Italie 
‘\poliés sans rupiure de charze à Modane, les frais de transport 
uviaires du parcours ilalien, exprimés en lires, peuvent étre 
dus Comme débours. 


‘ 


(Paris, le 4 mars 1954.) 


La Société nationnle des chemins de fer francais a soumis à 
“nologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
Comme suit le règlement provisoire (édition dn f°r janvier 1952) 
pour le transport des marchandises échangées entre la France et 


la Suisse, en vue d'ausmenter le montant maximum de certains 


debours. 








texte 
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Remplacer le 


‘ue à l'article 19 de 


19 de 


Les rembourseine 

\e ont adinis 

1° rrespondant a 
du transport {tels q 

Les montants ne 


a) Pour les 


41 F suisses, par exp 
la suisse ; 
3.600 F français, par € 


Ex pl'onnt nent 
| frontière fran es 
PE ii IS 4 
2.400 F fra ais pa 
imotn de 30.09 EF par 


a 


La 
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en 
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700 1H SHIISCS ] \r exp p { envo 
la SsuteSEe : 

10444) EF fra À ar expédition, pour Îles « 
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au ja Fran 

) c t ' t « t f 

» 1 ' { 1 \ 1 d | 
(IraAnCdis OÙ suisses 
l'e 

La Socidté nali | hen s de fer ! 
mo ration amunisterielle une oronmition tenda 

uit de supplément au reglement appli é au 
chandises catre le continent et la ra HY 
üi-positio compléimentan étaics à { 


Franre et la Grande-lr 

Cotle paroddlslie adbon po | d ( 
de ceriains dél 

, Lt 
Rempla | 1 dispos 
1 i | l 1! RE l ! r 
Artic'e 141 du réztement Remwot di 

ke sont adinis romme « urs le les m 

X nt ad 11 l les mot 

1° Corr 'h nmdani x 1! CASA par | à 
du transport el is d'emballa fr 
Les Inonlat ne ! el l ‘le 

a) Pour Les fransnorts «un sS que et ] 

& ki. par pédilioi jt { l U! \ 
Brela ne , 

5.600 K fra s, par expéJ pour | ‘ 
d à Frar 

Ex ep! nn ner! ] r lee e1 et ] 
Ja frontière frar e r et « " du 
ner fra | | e] } 
2,504 F français par 11 «| harsuinent à 
num de 20.40 F par € 

b) Pour les transnort ffecti er aqo 
cuoriliques ou Ter ' donnés en locution 

€ 4, par cxpédiliol en } 
Bretagne : 

10.000 F francai expéd n, pour les € 
d2 ]a France 

20 Correspondant f:a de lran-port fe 
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2 Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nativnale des chemins de ter 
{rançais. 





Conformément à l'article 13 (10, b) de son cahier des chargee, la 
Eociété nationale des chemins de fer français informe le public 
qu'elle propose de proroger, jusqu'au 41 décembre 1953, l'application 
des dispositions du tarif n° 2, chapitre 4 ($ 16-2), prises dans Île 
cadre de !a tarification à minimum et à maximum prévue au cha- 
pitre fer, en faveur du blé, des céréales non dénormimées et des 
provendes et tourteaux expédiés d'une gare quelconque de Ia Société 
hallonale des chemins de fer français à Vernou-sur-Seine on inver- 
sement et dont la durée d'application vient à expiration le fx mars 
4. Paris, le 9 mars 1954.) 


Conformément à l'articie 44 (to, b) de son cahier des charges, la 
Société nalionale des chemins de fer français informe le publie qu”, 
sauf avis contraire, l'application des barèmes fixés cidessous, compris 
dans la mile des barèrmes à mniniroum et à maximum prévus an 
chapitre 2 du sarif no 5, qui vient à expiration IC 17 mars 1954, sera 
prorosée jusqu'au 31 décembre 1954. 


Sucres (191). 











E— D ms 
RELATIONS CONDITION [à _ X 
Û LE 
F— matins ends de tonnage éd L . 
de par wagon appliquer. 


| 


\ A Angouléme.! 20 tonnes. | Barème 150 
Pantin el Paris (toutes gares). j( 
\ 





astres ...| 20 tonnes. es me 239. 
Mazamet | 20 tonnes. | Barème 259. 


(Paris, le 9 mars 1951.) 








Conformément à l'article 44 do, b) de son cahicr des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que 
application des taux ae réduction prévus jusqu'au 24 mars 1954 dans 
les relations suivantes, en verlu des dispositions du chapitre 3, para- 
graphe fer du tarif n° 3, pour le transport, en régime accéléré, des 
lnarchandises désignées ci-après, avant donné lieu, au départ, à des 
cireuits de ramassage par roule, sera prorogée jusqu'au 31 décembre 

















4151. 
RELATIONS TAUX 

ut _—_ a PS £ . 

de à de la réduction, 
é PÉTER 

A. — Viandes non dénornimées. 

CAPMER -civevéeséus id # : 
Lorient ssssossccs age Q POS ocosossacsosons es 17 p. 100. 


(Paris, le 9 mars 1951.) 








Conformément à l'article {4 (49, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que. 
sauf avis contraire, les aisposiltions ci-dessous, créées dans la limite 
des barèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre {er du 
tarif n° 8, seront appliquées à partir du 2% mars 195% pour une 
période qui, sauf prorogalion, prendra fin le 31 décembre 1951. 


Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés 2: : bois en frises, 
en lames ou en lattes |}; bois en grume non denommes !_:*). 
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RELATIONS PAR 











Wagon jai bear o 
pass scies se s chargé BAREMES APPLICABLES 
de ë de 


Une gare)Une gare du départe | 5 


À Prix des barèmes ré- 
quelconque | ment de la Loire-In-| 7t. | sullant de l'application 
de la S. N.! férieure ou aux gares, 10 t des dispositions du 1° 
C. F. de 1’ Herbergement | 42 t de l'article 49 des con- 





les-Brouzils, Martigné-! ditions générales d’ap- 
Ferchaud, Pouancé,| plication des tarifs 
Redon. marchandises aux ba- 


rèmes minimum et 
maximum prévus au 
chapitre 1er du présent 
tarif. 


#ous condilion d'un parcours mini. | 
hum de 450 km ou payant pour 
cette distance. 














9 Mars 14 
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Lorsque le tonnage des envois recus dans les conditions 
ci-dessus par un méme de stinalaire où par des dastinataires qu 
rents adhérant à un mére gran ment altéindra annuel x 
8.000 tonnes, il sera accordé à ce aestinataire où à ce groun 
par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées en april 
des prix prévus au chapitre {% du présent tarif, à Be pt k 
droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le tau: s 
égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des din 
par ledit deslinalaire ou ledit groupement et transportés aux 
üons du présent paragraphe, des réouctions suivantes: 

» p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 8.000 et 10x64 | 

ONNES : < 


10 p. 109 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.0 ! k 
142 000 tonnes : 1 
15 p. 100 pour Ja fraction dc tonnage en excédent de 12.000 {o: + 
sans que la réduction moyenne appliquée puisse être surérieure 3 
à © p. 10. TR 


(Paris, le 9 mars 1%; ) 


% 
Conformément à l'article 11 (1°, b) de son cahier des char: a 4 
Société nationale des chemins de fer français informe le publi En 
sauf avis contraire, les disposilions indiquées ci-après prises da j 


limite des barèmes à minunum et à maximum au chapitre fe ày 




















tarif no 1+, seront mises en visnenr à partir du 25 mars 195% porr Pr 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre ftu4. e: 
À. 

Carbonate de soude (372) (+) (a). ., 

— =— ———— < 

2% 

RELATION CONDITION | PRIX 3 


de tonnage 











de | à | par wsgon ap 7 r 
Saint - Phlin - | La Rochette (tramways de 15 tonnes. | Barème 67 H 
Soudières Poutcharra à Ja Rochette èt! 5 
(garage). | à Abevard-les-Bains), | 1 
(a) Pour l'applicalion des articles 5{ et 53 des conditions générales 


d'application des tarifs pour le transport des marchandises aux e: 

de carbonate dc soude chargés dans plusieurs wagons où remis } 
rame, la charge normale à considérer pour chaque wagon est nier 
à ds tonnes. ‘ 








DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Les réductiens consenties par application des âispositions du 
pitre 3, paragraphe HI, du tarif n° 18 sont également accordé: 
voie de détaxe, sur les laxes de (ransport des envois effectu 
les conditions ci-dessus. 

(Paris, le 9 mars 1%: 


L 
Conformément à l’article 11 (19, b) de son cahier des charges, la 
Société nalionale des chemins de fer français informe 'e 
qu'eile propose de proroger, jusqu'au 31 décembre 1954, lappliei 
des dispositions des chapitres 3 !{$ 16-1) et 103 (8 16-14) du tari! 1 2 
prises dans }: cadre de Ja tarification à minimum et à maximum 
prévue au chapitre Jer dudit tarif, en faveur du « mall » e\pedie " 
d'Issoudun, de Nancy et de Pont-àMousson à destination: 3 
D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer id 
français et adressé à une tbrasserie ou à une fabrique de produits de 4 
régime située sur le territoire français; ÿ) 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais 
desservant un port de mer et exporté par ce port de mer, 
et dont la durée d'application vient à expiration le {8 mar: ln. 
‘Paris, le 9 mars 11 





3° Projets d'averants 
à des conventions concernant des taxes convenues. 





Onzième avenant à la convention tari'aire conclue entre: 
La Société nationale des chemins de fer français {S. N. C. F1, 0 
le siège social est à Paris, 8$, rue Sain!-:gare, représentée fa 
D meta e RUE SR ARR NN EL MER ; 
D'une parl; 
Ft la compagnie de la Source Perrier, à Vergèze (Gard), 
D'autre part. 
Art. der, — L'article 3 de la convention est modifié comme 


représente 


dc CS 0 Ce LL nd 6 6 06 As ÉD G € 1 C6 © D 6 © «2 ° . « 
Exportation 
LÉ ORES ss ENARSE VE Ver er ST 28 D 7) 9 D. + © ? e 


En ce qui concerne les envois exportés par Marseille, Port 
Louis-du-Rhône et Sèie, les prix obtenus par ie jeu des coerici 
seront mullijniés à nouveau par 0,9 


nn nt 


























présent avenant, qui est valable pour la durée de la 
méme, entrera en vigueur le: 

Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
nnagnie de la Source Perrier. 


ible à Paris, le. 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de [er français. 


tant des erpéditeurs. 





AVENANT 


ONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE 


A IA ( - 
DES CHEMINS DE FER FAANÇAIS ET LA SOCIETE L ALI OBROGE 
c é nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.) 


4 ve } ir M. eus: 
jépartementale des chemins de fer et tramw: 
Bouches-du-Rhône, représentée par M. .…., 


vs Clectlri- 





part; 
l ; 
té L'Allobroge, à Chambéry, représentée par M. ..… 
re part 
4 a él venu et arrêté ce qui suit: 
ut, ter, — Le tableau des gares visées à l’article {°7 de la conven- 
{ exé à ladite convention est comp'été par li ‘alion de la 
LIT. 
r 
{rl — Le présent avenant, qui est valable pour la du:ée de la 
con \ entrera en vigueur le 
{ — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 


rt | ‘té L'Allobroge. 


| PP 


Ï \ il ple à Paris, 
Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
{ résentant de la Régie départementale des chemins de fer 
et tramways électriques des Bouches-du-Rhône. 
Le représentant des crpéditeurs. 


a — 


QUATRIEME AVENANT 


A IA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUR ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
I EMINS DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIMTÉ POITEVINE DE CONDITIONNEMENT 





“ocitté nalionaie des chemins de fer français (S. N. C. F.) 


dont siège social est à l'aris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par 


D'une part; 


Ft la Soc'été poitevine de conditionnement, dont le siège social 


est à Saint-Benoït (Vienne), agissant tant en son nom qu'en celui 
d lé des insecticides Geigy, dont le siège social est à Paris, 
ÿ, avenue Erlanger 16°}, de la socété E!ekal, dont le siège social 
el à Paris, 3, avenue Ertanger (16e), et de la société Sopra, dont Je 
siège social est à Paris, 1, rue Taitbout, représentée par M. 


D'autre part, 
14 616 convenu et arrêté ce qui suit: 


Art, fer, — L'article 1, Portée de la convention, modifié par l'ave- 

Dal du 15 décembre 1950, est remplacé par le suivant: 

La convention s'étend an trafic: 

b'articles de droguerie et de parfumerie, de couieurs non dénom 
Jr le produits insecticides ainsi que de pulvérisateurs à main 
des à leur utilisation, de produits détersifs, de produits désodori- 
Füils e{ de produits raticides expédiés de la gare de Saint-Benoit 
Vienne) à destination d’une gare quelconque de la Société natiunale 
des chemins de fer français; 

De produits insecticides et de produits délersifs expédiés de la 
£ire de Jarrie-Vizille à destination de Saint-Benoit (Vienne); 
, “ De gaz fréon liquéfié en récipients métalliques expédiés d'Oullins 
à destination de Saint-Benoit (Vienne) ». 


\rt, 2, — L'arlicie 2, Engagement de ja société, de la convention 
Compieté par l'avenant du 15 décembre 19%, est modifié comme euit: 

La Société poitevine de conditionnement s'engage vis-à-vis de Ja 
Skielé nationale des chemins de fer français qui acceple: 


I , . L . . . . . . . . . . . . 


=° A rermellre au chemin de fer, aux condilions de l'article 3 
tranres, a totalité de son trafic de marchandi-es Gésignées à l'ar- 
: 1% ci-dessus, à l'exclusion, toutefois: 


nn seen nt. ee me 


} 
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APE, à L'a Livle a. F izaceme "1! le !a so été nA | le les 
chemins de fer français, de la ie , complété par les avenants 
des 1» décembre 1%%) et 1e janvict IUo2, est modifl hittt est 
indiqué Ççi-après : 

« La Société nationale des chemins de fer français s'engage À 
appliquer aux envois de marchandises désignées à l’article 1er ci-dee 
Sus, les prix après (Ces prix I mmnprennent pas le droit d'en’e 
gistrement et de timbre 
. . « . … . . . fe 

Art. 4. — Le pré = { \ , ect x ble 7 | \ dun 1 la 

l 
{ iveri ) eite-mCoime, € l \ t 

fra le timbre 1 1 lt st { e la 
0 +) poilevin le € t 

Fait € louble : 

Le 0] { f 
nl la So l« { nul ) l le { 4, 


AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE POUR LE THANSPONT DFS BITANE ET PROPrANR 
LIQUÉFIES EN NOUTEULES METALLIQUES ET DES BOUTEINJES VIDES OÙ DEFEC- 
IUEUSES EN RETOUR 


Entre 
La Société nationale des chemins de fer fra s NC EF), 
represt te: pat \ 
Et la Régie départementale d heim le fer et tramways él 
dl es di L ches<« Jk { H | il ec), I tu par 
D'i part 
I la socict ] cs TCOPrESt e par \M ..p 
D'autre part, 
. n Lu 
ll a ét lu el arrete « ] 
Art. 1er, Le tableau d { x f t À l'ar ] \ de la conven 
ngascement de la Société nationale di he de fer français 


tt des Bouc lu-Rhône, est compil tô par le Dan d prix €i 


Prir par unité bouteilli 


(bout ille tvpe « SI indard , de 2”; ke environ de U d I 








| 
BOUTEILIES PLFINES, BOUTEILIES VIDES 
ou dé’ertueuses en retour 
NUMÉROS DE PRIX Par wagon chargé d'au moin 
600 unités boute ls |  S00 unité--houteilles 
Ou payant pour l'un de ces nombre 
| Francs. l'rance 
LE  séugé se 15.5 129 
Voir DT Les 21 1 : » 
le tableau 7 < 5 à 8... 27,9 1. 
du tarif, l 9 à 12.. 48,9 50,2 
| 13 à 20. HN 10,0 
SE a à * ” 





Art. 2 — Les dispositions de l’article 6 de la convention, Régime de 


transport, sont remplacées par les suivantes: 

« Les envois remis aux conditions de la présente convention sont 
transportés en régime accéléré. Toutefois, les envois Taxés aux prix 
prévus par wagon chargé de 600 ou S00 unités-bouteilles sont tran 
portés en régune ordinaire 

Art. 3. — Le présent avenant qui est valable pour la durée de la 
conveution elle-même entrera en vigueur le ... 

Art. 4. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par la société (1) .…. 


1 


Fait en triple à Paris, le 


Le repré entant de la Socitté nationale 


des chemins de fer français, 


Le représentant des Bouches-du-Rhône, 


Le représentant de la société (4), 


Liste des sociétés participant à la convention type « Butane et propane 


l'quéliés en bouteilles métallique 
Société pour l'utilisation rationnelle d« oz (U, R. G. Butagaz). 
4, rue Washington, Paris 
Compagnie des gaz de pétrole (Primagaz), 6ï, avenue Hoche, Paris 
Société de distribution des gaz liquides de pétrole (Antarguz, Naph- 
tagaz, Stargaz, S. I. T. P.), 20, rue Washington, Par 


(1) L'une des sociétés désignées à la liste jointe 
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cocici d «4 WOIL a “ii de onZ À { [RE Monasaz), 118, boulevard 
Hausstuatinu, l'ar 
Compagn e d produit chimiques €l ralfineries de Beïre, 2, rue 


d'Amsterdain, Pat 
Fiablissement: 4 
Purlina française, 19, rue du Général-Foy, Paris. 


Melin el E, Hougucnague, Gevrex Chambertin. 


Socitté L'Allebroge Hohogaz), Ch nb lv. 


Comptoir des gaz industriels, 10, avenue de la Grande-Armée, Paris. 


Société Union modernes (Thermosaz), 3, rue du 


Colisée, Fari 


(le Az liquides 


Compagnie française de raffinage (Raffigaz), 11, rue du Docteur- 
Lathcereatux, Pari 

Société d'entreprises pour lutilisation du propane (Gazex), 10, rue 
de Milan, Pari 

Société Vilogaz, 11, rue Mégniard. Pari 


Societr 


Lampropane, Toulouse 

Compagnie générale industrielle pour la France et l'étranger, 21, bou- 
levard des Capucines, Paris, 

Compagnie générale des gaz liquéfiés (Cogegal), 21, rue La Pérouse, 
l'ari 

Société de irhburants du Sud-Ouest !S. €. S. O.), Toulouse 

So i6té de gaz du \l li (PA rogaz), To ilou | À 

Société Marlin, Rondeau, Noël et Mesnard (Butanor), 


nzers, 


Ftabiissements 1 ibruvère et Eberlé, Màäcon. 





4 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tète de chaque affaire est celle de la décision 
imtnistérieide, La dale du Journal officiel mentionnée es celle 
du ouméro qui à publi la proposilion.) 





A. — Homologations, 


S mgrs 15 Socièté nalionale des chemins de fer français, — Pro- 
posion du 4 février 1951 tendant à créer, au chapilre 45 du 
larif no 19, un paragraphe IE comportant dés disposihions spé- 
cales apphicables au sable expédié de Fere-en-Tardenois à Four- 
mes par raie de 200 tonnes, (Journal officiel du 9 février 191.) 


27 fevrier 1951 Societé nationale des chemins de fer français. — 
Propusition du 18 février 1054 tendant à rmettre en vigueur une 
nouvelle édiion du qpurit international pour le transport de la 
houle ef du coke de Hhunille entre Ai France et la Sarre d'ure 
part, el Vaie d'autre part, (Journal ojficiel du 23 février 14954.) 


Auturisation accordée à titre provisoire, avec aulorisation de 
mise en application. à partir du 1° pnûrs 1094. 


———— - ++ 





Ministere des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Liste de ciassement des candidats aux empiodis réservés 
de première catégorie (2 liste). 
(Année 19,9 et reliquat des listes des années antérieures, 
dournal officiel du 1% février 1964.) 
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ta 
E« n = PROPORTIONS 
5 = 7 . PA réservées. 
«| æ MINISTÈRES cod Fe = 
m | © 233" _ | À See NE 
 * 7. : : 
 |= HZ, s 3 | Loi Loi 
a (« 7 £ » È c du 
e« le 335 ui = du 
el aimiusirations. -2='s S Fe 30 jan- 
+ PA rs and z De ] " 
5 æ OS] % 2 vier |1Siuille 
_ — e 
hd 2 | goes. | 10%. 
— À POP. ES ad Fe 
Frauce 
Prefecture de police. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
Services actifs. 
A { Inspe teur de police... 200 000 [ir orses ” 1'8 9/8 
| | 





























Services extérieurs. 
EMPIOI GROUPE 
EMPLOI MIXTE 
Rédacteur et assimilé, 


C) 2% bis Duprat de Mezailles (Henri). 


Préfecture de police, 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
SERVICES ACTIFS 
Inspecteur de police, 
C) 1! Thomas (Pierre), 
D) 1! Merat (Roger; 


-] 


2 Barüel (Jean). 


0 2 —————— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la sante de la Loire. 





Un poste de commis est actuellement vacant à a direction d'pan 
tementale de la santé de la Loire. 

Les Coinrmis en fonctions dans les directions départementales dg 
la santé ou de la population et de lentr'aide sociale intéressés 
par celle vacance sont priés de se faire connaitre et de 
pour tous renseignements, au ministère de la santé publique el 
la population, direction de l'administration générale, du per | 
ci du budget, 2° bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17€). 
























































Paris, — Imprimerie des Jouranux officiels, 31, quai Veliaire 
L Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jrax REYMOND 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

Derniers Cours limites Cours extrimes 
cours | Fe pratiqués sotés à la Bocrd 
cotés . tin rene par 14 Banque du 
1 de France 8 mars 194 
3:50 .. | Etats Unis ..... 1 $ U.S.A 350 .(4)|.... .. cs es 349 05 

362 40 | Canada ........ 1 $ Can éme téreuees se + . 62 30 

164 20 | Côte F-e Somalis | 100 EF Djib DOUTE coco on svso ce j … 
a304 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | 853333 |a271.. 8496... | S592 1 
102 70 | Belgique ...... 100 EF b. 7066 .. 690475 305 25 su 1: 4 
506 . | Danemark ..... 100 c. d 5067 22 15020 25 5105 25 | 5060 CLIN 
03 55 | Gde-Bretagne... | 1 liv. et 020 07263 987 35 o3 10 4 
1915. | Norvège ....... 100 ©. n 1200 … 1863 30 4987 .. | 401350 4124 
9257 .. | Pays-Bas ...... 100 f1 921052 |0141 60 9279 80! 0252... 021. 
6:61 0 | Suède ........ | 10006. |! 63765 625 | 6715 .. 6816 60 | 67562 G7ii M 
RQ0 .. | Suisse ......... | 10015. | 800398 |7044.. 8064 .. | Ski? chi 
1002 .… Egypte ........] 4 liv.ég. | 1005 04 097. 1013...) 10022, 10m. 

56 43 | lalie .......... | 400 lire ë6 022 #5 C0 56 & 56 4 
4050 .. | Mexique .......! 100 pes 1057 97 1925 . 4090 .. 1 ..... . 
1217 50 | Portugal .....… 100 esc 121799 1208 25 1226 50! 1218 20 IT 
407 6 | Tchécoœlovaquis 100 kes fact 11 4324 50 4597 50 489: 0 _ 

117: 60 | Yougoslavie 100 din. 116 606 115 7 117 60 115 60 4 

Autriche ...... | 100<ch | 131615 j 1335 ..C@) 1955. .2 

Mer Liu Es nitenites sense PC F A 
Zone €. F. P......ssssosee To Tene Tester ah cs 100 € C F PP... tt 
Étate associés du Cambodge, du Laos, Viel-Nam.......,. #00 piastres-....... = 
Comptoirs français dans l'Inde......................... 400 roupies L EF. 

1 Cours de référence défini par l'avis n° 49% de loffire des changes 

1? Cours de reprise el de cession des chèques aux voyageurs 
nn | 

cie nine 
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: LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
ù Compte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


k TIRAGES FINANCIERS ETABLISSEMENTS CHARLES COQUILLARD 














& SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 74.000.000) DE FRANCS 
Su - rar + jy EG sd SIÈGE SOCIAL: A FROGES {ISÈRE) 
1 MU société anonyme des Etablissements Gratry 
ES pour la fabrication des tissus, leur teinture et apprit Obligations de 5.000 F 4 0 0 1943. 
ds et tout ce qui s'y rattache. 
mentale fi. CAPITAL SOCIAL: JU) MILLIONS DE FHANCS Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les cblk 
si ns F Le . /N raldires que, conformément aux conditions Çénérales fe r'émission 
% SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DE Pas, À LILLE (Nonp | Le ’ e + | 
LÆ nn es “ ds, si ) la socié'é a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité 
egistre du commerce: Lille n° 938. de la dixième annuité d'amortissement prévue par le tab'eau pour 
retinigenm l'année 1953-1953 venant à échéance le 1 avril 1954. 
lépags ÉcUee Il n'y a donc pas lieu cetle année à ürage au sort sur ces obli- 
Obligations 3,75 0,0 1945. ga‘ions. 
| 3 | L'amortissement des, précédentes annuités avant été effectué par 
: { d ‘ É à PCSI , » >» nts nrce 1 n'ovicla : le numéros or 'is 
pe Tant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la ee dé er rs D Bourse, il n'exisie pas de numéros amor.is res 
e | procédé au rachat en Bourse des % obligations dont l'amor- ant à rembourser. 
: { ent était prévu pour le 15 avril 1951. Ésneesnanenere à 
s ] nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 





— Société anonyme des Etablissements GEORGET Fils 
Obligations 5,50 0,0 1948. 


CAPITAL" 200400) DE FHAXCS 


ROUTE DE ROCHE-MarRICE, NANTES-CHANTENAY 


1 















































de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la R. C,.: 11291 B, 
sédraisss société a procédé au rachat en Bourse des 70 obligations dont l'amor- same 
ss t nt était prévu pour le 1# mai 19%. 
nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, Obligations G 0/0 1940, 
LISTE NUMERIQUE 
— von. J 
GEORGES LESIEUR ET SES FILS 1 Des 78 obligations sorties au tirage du 20 février 1954 et formant, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.44) MILLIONS DE FRAXCS avec les 95 obligations rachetées par la société émettrice, la 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DU ROCHER, À PARIS totalité des 174 obligations à amortir au 1' avril 1954; 
90 £ 2 : "4 2 s. 
——s | Registre du commerce: Seine n° s#0s, - gg antérieurs et non encore pré 
à ———  —— 
Bourg à He SOU F ! Le 
| Obligations dé Loan I 1 ü/0 1916, | ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
1954 NUMEROS | d amortisse NUMÉROS | l'amortisse NUMÉROS d amortisse 
hr 1 
Huitième amortissement du 20 avrii 1954. | met | mn! | 
ne + = ex: Fe L Ein apr 
d int de la facu't# qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 38 91 1.101 L 2.053 ni 
# S é a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son | 159 _ 1.1 ++ + re + 
0! & hssement du 20 avril 1954. | Jus # 1.519 .. De + 
0: 4 nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. | + + Vi abs 
es FR M, 7n, . ! H12 1 4) »,147 ï 
Mi. précédents amortissements avant été réalisés par voie de 329 ï 1 xn) n2 5 17 "4 
® rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rem 221 4 1.102 51 3 1: "1 
_. | rser | 252 1 1.117 F1 ) 44 1, 
sn — | LD 1 1.121 Di o 211 r,1 
761 M = 135 i 1.123 D 31 54 
: ‘ As 5 1.40) 51 47 r A 
4 L'INDEPENDANTE 1%) ï 1.452 Gi ; 5 
; SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2#.(K0 (4K) DE FRANCS | + ‘ + + 2,312 Di 
| 114 ) 14 1 & * ! 
Tu SIÈGE SOCIAL: 142, BOULEVARD MONTEBELLO, LILLE (Nonb) | Rs r4 1.502 1,2 ge oi 
æ ” - phir-4 A ot 1 >. 1 
R. C.: Lille 29051. | 911 01 1.52% ‘1 9 9) 5! 
* : 614 51 1.5:1) D - - 
—— _. + NY 51 
674 51 1.532 1 > 400 F4 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 682 5 le + 5 ni 
s C8) r,! PCT 1 A 
“ __ de l'emprunt 6 1 2 0 0.1954 de 25.600.000 de francs 702 À 1.608 fn) ape par 
— divisé en 2.500 obligations de 10.000 F et amortissable en 12 ans. 39 8,4 ARE F4 2.57 01 
- _— 739 a 1.702 5 al + 
- 268 4 1.53 Di ALT D 
73% Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. =} 4 1 = 9 ), 759 54 
. À dd « t 
di der fév, 1055... 4471 der fév. 4959... 186!11er f6v. 1963...... 237 8,2 51 1.) L NU} 51 
— 198: 108 ns co. 498! — 1961... 252 885 54 1.811 "1 ET F1 
— 191... 088 VI... MO! — 1965...... 267 1.022 54 1.89) 5 15 0 
— 1958... . 175 — 1962... 2231 — 41966... 28h 1.061 Di 2.000 WE 2.81 91 
lulal: 2,5 obligations. ’ EE ———— —2 
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SERVICE DES TIPRES: 293, RUE DE Lonxmmes, PARIS (9%) 
R. C.: Seine no 2768 B. 
4 
AMORTISSEMENT DES BONS S. N. C. F. 1953 A 15 ANS Ê 
; 
Liste des Lilres sortis au tirage du 3 février is4 et remboursahles à partir du 1% avril 14: 
Bons S. N. C. F. indexés 1953 à 15 ans de 10.000 F: n°* 10.727 à 111.950. 
tembourserment effectué, au gré du porteur: soit en espèces à 12.501 F, soit en coupons de transport graluit correspondant à un $ 
parcours de 2.100 kim en 9° classe, valables jusqu'au 91 mars 1%. 
Bons S. N. C. F. 6 0/0 1953 à 15 ans de 10.090 F: n°: 23.54 à 541.038, 
Rembour-ement effec{ué 4 10.000 F. 
Amortissement des obligations Est 4 0/0, 
Liste récapdulativor des tres sortis an tirage du 3 février 10% ct des séries comprenant des litres Sserlis aux lirages anlérirors et 
non encore remboursés. 
Les titre lis au dernier tirage seront remboursables à partir du {°r avril 19514 à raison de 481 F par litre. 
AVIS IMPORTANT 
L — Lorsque trois zéros figarent dans la colonne de fin de série, ils indiquent l'unilé de mile iminédiatement sujérieure à celle du d'hut 
de Îa série # 
Exemp'e: 5.981 à 000 signifie 5.081 à 6.000 inclus. + 
J! 2/41 signifie: échéance d'amortissement du deuxième semesl(rs 14941 (fer octobre); 1/19 signilie: échéan‘e d'amortisseme l 
1er semestre 1949 (fer avril); 54 signifié: échéance annuelle d'amortissement (1 avril), 
| ANNEES ANNÉES ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS d'ameortis NUMÉROS d'amortis- NUMERO: l'amortis- NUMÉROS d'amortis- NLMEROS d'amortis- 
sement sement sement sement | sement 
— — Î ——— _ = — | _ ne _ 
21 à 030 51 5.41 à 500 52 41.721 à 710 53 23.021 à 030 1 18 31.981 à 200 
fit à 160 04 2.924 à 010 138 11.841 à KO 2 19 23.261 à 20 51 01.51 à 400 i 
if À 24) 53 5.61 à 610 5? 11.861 à SSO 1 47 321 à 310 o2 31.421 à 440 
51 à 280 HU] 2.704 à 7%) 4 11.001 à 920 4 23.921 à 040 24 01.451 à 460 2 48 
ST à ‘#10 54 5.451 à 980 54 13.221 à 210 4 23.601 à 620 HE 31.461 à 10 
24 à 210 50) 5.981 à 000 b4 15.541 à 200 10 1.201 à 220 2 5 01.481 à 900 2 
11 à 160 90 61 à 380 54 415.491 à 410 2 48 1.341 à 2360 51 31.521 à 5410 i 
&it à 64) 2 41 6.381 à 600 1 39 45.501 à 520 1 .181 à 00 54 41.501 à 80 ñ 
64 à 4N0 2» hà 6.661 à CS0 1 49 15.541 à 500 ol 24.801 à #20 1 35 31.821 à 810 9 46 
521 à n40 45 7.021 à 030 51 15.621 à 610 1 19 1.841 à 560 ou 31.811 à 860 
oil à 0 1 44 7.081 à 100 D1 15.611 à 660 2 19 1.881 à x) 2 46 22 421 à 4110 1 7 
Düt à 00 KE! 7.261 à °S0 50 15.061 à 6*0 51 n.161 à 10 52 29 it à 160 5 4 
C1 à 610 9 49 7.244 à 500 1 13.721 à 7:10 °4 n.22{ à 250 52 22 991 à 2% 4 :9 
1.021 à 010 2 W 7.441 à 460 er 4.721 à 780 FU 23.261 à 280 1) 23 281 à ‘00 { 
1.081 à 100 2 49 7.561 à 580 50 15.841 à 0 54 15.391 à 340 31 2 1 à 400 
1.101 à 120 4 8.011 à G0 4 16.001 à 00 D 1.041 à 60 53 54 à #0 
4.141 à 0 oi 8.061 à 00 1 47 16.051 à 0°0 54 o.ab5l À DN0 4 2 661 à 680 
1.901 à 20 52 8.081 à 100 53 16.241 à 269 52 2.901 à 920 91 2 SOI à 820 11 
1.261 à 240 13 8.161 à 10 1 49 16.261 à 280 52 26.461 à 4°0 54 32.061 à 0 
1.901 à 220 1 8.1S1 à 200 S 16.34 à 220 53 26.981 à 000 53 3% 701 à 720 ) ! 
4.01 à 520 142 K.21)1 à 220 2 & 16.311 à 2060 HS | .181 à 200 50 24 O1 à 060 1 
4.61 À 580 13 Rat à 460 52 16.401 à 420 53 2A à 240 54 34.061 à 080 
4.61 à 6%) 4 8.761 à 780 4 16.411 à 460 50 .n21 à 540 54 24 101 à 1°0 2 49 
1.721 à 740 54 0.201 à 220 4 416.461 à 190 54 ii à 560 50 34.481 à 200 
2.421 à 140 18 9.681 à 700 Où 16.%01 à 520 4 27.081 à 700 1 34 2, à 250 a :2 
2.161 à 180 53 9.861 à 88 4 16.721 à 710 4 .784 À 800 54 34 241 à 210) ur 
2,181 à 200 1 47 10.501 à 820 54 16.921 à 9:10 1 46 2R.001 à 020 23 ET à 40 -. 
2,324 à 310 2 #9 11.021 à 010 4 16.961 à 90 _ 53 28.041 à 060 52 ni 49{ à 440 _ 
2,4% à 410 1 11.111 à 160 54 17.304 à ©2 2 45 2x.621 à 650 53 34 461 à 480 : 
2.461 À 480 54 11.681 à 700 54 17.61 à 640 1 28.701 à :20 ! 84.561 À F0 1 39 
2.581 à 600 2 6 11.981 à 000 52 17.611 à 650 54 98,741 à 760 2 #5 + à 680 { 11 
2.621 À 640 0 12.041 à O6D 2 48 13.661 à 60 243 28.781 à 800 03 2 x à 800 Ÿ 
3.481 à 200 al 12.121 à 140 5 11.681 à 700 53 28.N61 à S#0 1 49 2 811 à SCO o 
3.211 à 0 3 12.201 à 29 4) 17.821 à 840 D 28.941 à 960 1 40 3: 901 à 970 53 
3.281 à 500 52 12.221 À 20 5 18.001 à 020 D 29.161 à 180 5 54 091 à 90 - 
3.4 à 20 51 12.581 à 600 51 19.521 à 510 M4 29.181 à 20 2 48 qe a 
3.501 à 320 2 49 12.621 à 60 £ 19.981 à 090 D | 99,2% à 240 53 34.961 à 090 + 
8.54 à 50 1 49 12.641 À 660 54 9.281 à 200 54 V0 481 à 400 2 44 2.001 à 020 …. 
3.721 à 710 54 12.701 à 720 53 20.611 à 660 D4 20.461 à 40 53 35.061 à 000 LE 
3.741 à 760 5° 12.861 À B80 2 2.681 à 700 54 29.601 à 620 si 35.241 à 260 - 
4.961 à 280 53 12,901 À 90 54 24.821 à K40 13 29.661 à 680 1 45 0.21 à 310 .” 
& 561 À 280 51 17.01 à 940 5? DURE À 860 1 15 29.841 à S60 53 pue sn + 
4.101 à 420 54 12.011 à 060 Di 91.861 à SO 54 20.861 à 880 54 33.21 à 5410 11 
4.521 à 410 ° 1 12,961 à 980 53 4.941 à 960 ‘à 20.961 à 980 54 oil à 0 re 
4.621 à C10 1 47 12.11 À 860 0 % Ait À 100 2 49 30.201 à 22 1 2.621 à 60 v} 
&Git à 660 2 12.S61 à 880 2 22,901 à 220 22 30.381 à 400 5? 55.611 à 600 L 
4.501 à 720 1 #5 13.961 À 980 52 22,951 à 260 1 48 20.701 à 720 1 47 39.481 à 109 4 
4.721 à 710 HS 12.981 à 000 1 49 2,42 à 410 52 20.741 à 760 51 W.401 à 120 - 
4.761 À : 0 2 49 11.161 à 180 2 46 2% .4il à 460 54 230.801 à #20 D0 MAIL à 0 4 
4.7<1 à 800 5? 11.181 à 00 ? 48 9 Ut à 480 53 20.851 à 80 SA 26.901 à 220 1 
5.241 à 29 A) 11.261 à 280 1 56 22,4 à 2:20 1 «9 0.881 à #00 54 26.781 À 800 [ 
5.261 à 20 1 #4 11.301 à 0 1 41 22,741 à 760 2 48 50.901 à 920 04 26.821 à R40 
5.321 à 310 50 14.421 à 410 53 | 22,761 à 780 1 10,081 à 600 149 4 5.841 à 800 
9.111 à 400 £ 44.701 à 72 EN] 2.541 à 600 vi vl.1il à 10 vo J.S0i à à 
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Es . © ——— ; ————— i — 
ANNFES | ANNÉES | ANNÉES ANNFES | ANNÉES 
| MrROS | d'amorlts NUMFROS d'amortire XUMEFROS d'amortis NLMFROS | d'aux = NEUMFROS l'amot!t'$e 
ement se t | + 1 t 
£ À. : complhl LA Tri | cineutl E Ci sement cu | astres 
+ ‘ut à 00 D 4 4.521 à 540 51 61.481 à 500 51 a? 60 à 020 2 47 107.161 à 480 A 
É 1 à WO A | 48. oil à 60 21 61.21 à 550) 2 U) ,7Sf à Si) ti 57 to05.021 à 6m 12 
À “} à O0 D 48.001 à 6x) of 6.601 à 624) oi 2,881 à 900 ol IUS.7üt à 7° 
ë 1 à 120 HN 4.011 à 660 52 üU.ONf à 100) o1 02,901 à 9) of 1OUS.S5t à St) 1) 
pt à 60 5 4.001 à 6FG t 45 66.161 à 1) où 03.011 à O6} 1 47 LOS Ou à A) 3 1» 
it à mu) 2 46 4S.781 à SOU 2 42 66.321 à ::40 4 93.221 à 240 0 | lou.01t à 06) 9 }$ 
5 1 à 40 1 48.801 à 20 oi 66.011 à 060 1 93.261 à 27 D) | 10 DST à :4k) i 1) 
St à 500 o1 4S.S6L à SO 51 6.021 à 0640 1 O3. 401 à 1) 54 109.204 à #0 ) 49 
1 à 6) 2 19 48.001 à 920 2 44 66. St À 880 0 {3.121 à 410 1 19 jo. 128 à 150 | 
9 «| à 10 52 48.91 à ‘M0 1 28 67.0! à 00 »1 03.411 à k60 :1 ne ai : 220 i 
ut à 0 Z 19 48.981 à 999 2 56 67.611 à taf oi U3.5N1 à 610 D 4 109 Si à S50 es 
t à ‘M0 D 40.01 à 060 04 GS. 921 à 9%) 51 03.061 à 680 50 an tt à 130 + 
S (6 à O0 D! 49.261 à 280 31 GS. it à 50 4 02.7 à 0 a ÿs 110 . : 
{it à 160) 03 49.081 à em 1 41 70,501 à 52) of 95.001 à 02%) of 11 " à 
il à x) 4 49.601 à 626 1 #5 70.021 à 65) 51 941.021 à 010 { 110.761 à 78) 1 
“1 à 0 1 133 49.761 à 780 20 70.611 à 660) o1 91.101 à 1M 2 4 110.824 à 30 550 
S 121 à #10 14 49.824 à #40 ou) 70,90! à SX) 51 Ji.021 à 510 1 0 tit out à 061) 5 
11 à 460 mn} 9.921 à 940 2 51 72.121 à 140 d O6 à 640 2 47 111.061 à O8) ° 9 
el < it à 0 p2 49 5 à e0 2 4 72.111 à 16 Di 91.601 à 68) #) 111 101 à 1) 3 1$ 
Là 560 13: 50.0 à 020 51 72.161 à 189 o1 41,71 à +00 Ki) tit Gt à og) 3 14 
 -at à 00 1 4» 20,911 à 360 Fr, 72.261 à 2% 4 95.281 à :300 1 (il An à 120 3 " 
1 à 90 50 0,361 à 180 12 72.101 à 12 o1 5.401 à 424) 2 19 111.121 à 140 si 
L à 040 9 47 0.621 à 60 50 73.161 à 1S0 54 05.41 à 620 1 111 Ÿ 1 #0 < 
L à 060 1 4* 0.6 à 660 st 71.081 à 100 54 06.081 à 100 di es Mes € à re 
[1 à 140 :4} 50.661 à 680 51 74.921 à 540 51 05,211 à 76 1 1.618 133 
à %60 ° 4e 50.721 À 340 13 7i.581 à 600 5à 06.104 à 4% 52 ht : 
! it à 560 .S H).081 à 000 52 71.761 à :80 »1 06.111 à #00 ou 112 . à 120 2. 
$ cf à 90 54 51.021 à 0150 2 49 75.121 à 190 51 65,521 à 540 5? 112 561 à 58 re 
à ot à 12% 4 51.161 à 180 54 75.361 à 20 51 06.684 à 700 à tr “+ 
& 10 tit à 160 52 51.28t à 00 51 77.4 à 5) oi 06.851 à SO of ; + LL et 
‘ 0 24 à 240 ® {à 51.141 à 460 5 78.321 À 240 54 96.024 à 910 9 à 112.968 à 8 04 
L à Aie 1 48 51.501 à 520 Er 78.441 à 460 54 GE à 080 i i6 +de D — 
D 10. 0f à 920 ‘3 51.921 à 50 2 43 79.01 à 100 5% 07.081 à 100 r° 1.0 UT à 061 2 14 
0.721 à 710 53 Hi DEL À 560 52 70.501 à 520 5 O7.121 à 110 2 41 her br — +. 
4.21 à S10 Î 44 51.601 à 620 50 79.811 à 560 5 07.161 à 180 " 113.164 à 190 2 49 
1s- ; là (20 2 49 01.611 à 660 1 45 79.861 à SS) 04 07.211 à 260 2 45 + .. 1 49 
4 ut à 080 2 9 B1.661 à GSO 53 RO, 101 à 420 54 07.581 à 60 9 4h 13.210 à 214) 2 5x 
- IE à 120 of 21.761 à 780 56 S1.621 à 610 54 07.621 à 610 54 113.421 à 440 1 43 
11 à 260 1 47 52,311 à 260 Di RI.SS1 à ‘4 » 97.761 à 780 24 SE à Go 1 19 
St à 500 1 4 52184 à 200 5! &2 6f à 80 51 07.Ri à 60 1 18 113.008 à 62) . 
1.518 à 560 52 52,961 À 380 111 82,581 à C00 ni 98.011 à 000 2 SU à 60 2 19 
11 à 660 12 52,721 à 740 a &2.001 à M) 5 OS 11 à 160 si 113.701 à 720 ï 
| à 210 2 52,761 à 780 53 &1.001 à 020 51 02,201 à 229 13 +8 ® 
11 à 260 1 10 52.801 à S20 158 &3.1<1 à 200 1 98.301 à 22 ni LIS.98E à 00 d 
St à D 52,821 à 830 1 43 &3.9%61 à 380 1 Us. til À 460 1 HSE... p+ 
! à 410 D 52.811 à S60 2 47 &3.711 à 760 i O8,524 à 510 L SNS 
il à 60 52 52.054 à 980 ne 85.621 à 640 ï OS,701 à 720 \ 1II.R2T à #0 1 3 
12.108 à 420 51 52,214 à 260 2 49 865.91 à 000 1 OS, 78 à SU0 Oo | 111.911 à :60 N 
1 à 560 52 53.261 à 280 1 47 K7.121 à 10 vi 98.801 À 820 ù || ‘9.11 à 1 © 
12.168 à 580 53 53.914 à 360 1 87.21 à :00 2 48 US ,SG4 à 8 0 2 4x 4 0 . 
1 à 50 0 3.501 à 520 2 49 87. à 400 1 00,064 à 080 2 | à 20) 2 
à 410 2 59.961 à 50 52 &7.46t à 180 1 00,161 à 180 1 it ! | à #0 : 
‘51 à 680 F4 5} SRI à 6) 51 K7.11 à 0) 1 :” 00.11 à 0) 1 4 11 Là "? ! 
&t à 710 LE" 51.001 à 020 nf S7.681 à 700 ñ to jt à 220 ‘) | 11 l à 1) è l 
of à 70 5% 54.021 à 040 9 !Q &7 SUt à SS0 à 46 O0 471 à 1 1 1! 151 à 1) i 
it à 0 1, 55.001 à 080 ñ ss fol à : 0 { 1! | 10) 1 À 10 ' 114 t 
)t à 010 50 55.201 à 220 11 88.201 à 220 11 | 1 Là 10 ! 114 EL U 
fit à tt 9 18 Bo. 161 à 180 11 SN.221 à 240 »1 | 100,661 QU 1 11 11 } ( 
:.1S1 à 200 1 9 56.321 à 240 1 SS.501 à :520 2% | 100,821 à 10) , ati : 
1 à 20 31 56.181 à 500 4 S& {O1 à 420 100.811 à | Lau 
11.211 à 269 1 47 56.621 à Si0 L 8N.501 à 520 Lis 1O0.8ST à “A D 5.45. r- 
st à So0 t 15 56.981 à 000 11 8SS.3601 à :N0 i { | À = 11 | | ! . : 
SE à 900 L 57.081 à 100 8x.SS1 à 100 L 100,021 à 0 | à 00 1 19 
Où à 020 2 3% 57.141 à 160 } SS.Mil à At) n) AL | NP 1 5 TIR Là ‘0 , 
il à 060 1 46 57.321 à 310 53 S9,.061 à 020 EL 101.10 à 120 | 11A | UF 2 1% 
i.US à 100 n1 57.121 à 410 D 89,121 à 150 2 49 | 101.181 à 200 1 t fi) 1 :5 
XI à 20 n1 7.181 à 9500 n1 89,111 à 160 1 4 | 11.241 à x) ! ITS. 111 à 160 2 35 
11 lt à 280 9 49 57.521 à 540 12 80,161 à 1 72 101.201 à 28) 1 4 115 à !* 1 19 
11.11 à 0 1 4° D7.1S1 à S06 51 #9 311 à ‘60 r1 jo! | AL 1 4 | 11 ? À 
4 6 à ont) 2 19 58.261 à 70 n1 SO, à 60 1 101,411 À +60) 1 11 Là 1 4 17 
11.014 à G60 D S.9261 à ISO D) S0.621 à 640 fo sat à 1 | LL Il t)} î 
11.724 à 740 30 58.41 à 500 53 0.611 à 600 { 19 101.811 à No 1 19 LIS.0 8 À ; 
11.901 à 920 5 8.521 À 510 9 46 SO ,8G à 80 ? IO1.88t à 900 ° # 1IS.USE à 400 2 17 
1 ){ à 210 D ON ES | d tu) 1 SU SK! à ‘MH | tof 2! , hu) r,1 11 LS s 1} ñ 
Î 100 54 5S.S11 à 860 51 1,161 à 180 1 19 102.121 à 140 LI Ù 10) 1 19 
5 à 50 n0 5.911 à 60) 1 39 QN,1S1 à NX) 2 49 li ot à 72) ri IS. 61 à 69 1 17 
700) 53 5S.061 à 980 2 31 00.201 à 2% 52 fu2,211 à 2 51 1IN.OST à 500 { 
020 01 59,121 à 140 HN | Qù,711 à 7:60 54 {0 La »# 1 19 11x L 4 51 
1:50 53 59,381 à 100 51 00,71 à S00 51 ] 111 à # 2 45 JIN,734 à 60 l 
Lu 2 47 99, 101 à 320 2 1» 00.S51 à «SO 1 :s 102.461 à 180 1 118,301 à 50 1 17 
480 19 59,187 à 2000 24 GO SK à MK) | 102.011 à mo 54 LIN SN à ‘nn ,? 
126) 13 59,521 à 540 52 90.961 à ‘0 2 5 10 L à #50 51 11 O1 à 420 3 
6%) D 59,641 à 660 243 90,91 à 000 51 : Lt à 60 A 115 | à 28 9 19 
850 53 59.981 à O6 51 01.041 à 060 2 49 107%.8S1 à 0 nl 1x 1 à 949 2 1 
200 1 4 60.809 à S20 51 91.111 à 160 1 1» 164.111 à 160 ‘ 119,121 à 11 l 
920) 2 9 61.611 à 60 n1 01.21 à 25 1 104.524 à 40) 1 110.661 à OK) #} 
6x) 23 61.989 à 000 nf 91.581 à 100 2 15 105.024 à 010 hi 1 L à 250 4N 
%0 52 62.719 à 520 D 91.401 à 120 50) 105.708 à 720 b1 120.281 à 4) 53 
360 52 62.041 à 60 D 91.701 à :X) o) 106.121 à 110 54 1x lt à 50 2 28 
40 2 56 62,981 à 000 D 91.521 à 7:40 51 17 4ol à 120 5$ 120 510 à 70 r, 
210 F2 63.021 à Gi) n1 91.711 à 76) 4 107.121 à 140 51 120.604 à OM) 51 
310 st 6 82 à Sm 51 01.811 à Sé 51 107.411 à ‘60 52 120.851 à Si 52 
180 11: 61.00 à 020 53 91.91 à 960 1 107.561 à ‘30 51 121.004 à 9 né 
220 HN 61.111 à #6 54 01.981 à 000 d2 107.101 à #20 oi 121.181 à 500 52 
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| ANNÉES ANNEES ANNÉES NÉS 7. 
NUMfRros d'amortis NUM£RroSs d'amortis- NUMÉRO s d'amortis. NUMÉRO: F-rve -- NUMERO« \NFES 
| sement. sement ce s slogle dou 
ES ; rene — ; sement. ee 
| ee | nn one 
121.504 à 5 201 à 299 164.24 À 19 nt di  - k: 
121.581 à 4 à 240 ii 30! ù 100 É- Ar à 510 220-581 . 0 5 
121.601 à 11 à 44) 161.501 à 529 2 18 194 5 à 58 SL ol à 920 
Tr il à 360 151.524 à 550 5 101.851 à 8 931 081 à 020 
121.711 à 121 à 450 16.68] à 09 1; 195 00! , V2 521.081 à 109 
121.091 l sf à SX) 161.701 à 5%) . 54 15 121 N 110 ==1. 101 à 120 
12? 4 à SOL à 829 161.881 à 90% o1 195.16! à 180 Sel 1 à 20 
1 il à UNI à «X) 15.061 à 8) 5) 195.041 - 0c0 1 201 à 320 
122601 à 69) 81 à 56) 165.181 à 00 51 196.16 à 180 551" 201 à 72) 
122,611 à 660 à 640 166,101 à 12% 2 19 196.961 à 180 55112 À 710 
122.041 à 060 \ 84) 166.181 à 200 51 17 2 à 210 ee 6l à 4 
123.01 à 2520) à 5S0 166.321 à 210 51 19 61 à 580 5j el à 850 . 
4: il à 44) à 629 166.381 à AT 5 196 12 à 1:0 --1.8#{ à 40) 4 
125.484 à 500 à sx) 166.661 à 68 51 148 tit À 160 55, SI à 100 1 47 
121.301 à 320 à 820 166.801 à 829 (98.20 à à sas M à 23 19 
125.30 à à 950 167,261 à 99) ten #- à 2 222.221 à 59 , 
1" ‘1 à : à 310 167,731 à 76) 108 " +4 3 SL à 200 9 
126.681 à 500 à 409 167,951 à 0 jus 61 ÿ 00) 2 il à 180) 3 
l ! 11 1 :10 A 0/1) ICS.0 1 à O4) 199.361 : ‘ee ES 031 : OUD « 
1 NS! à Nik) à :Go 8.061 à (80 9 ; 958) + « US. NN DU U£ à SX) si 
126.851 à 850 à 9046) ! +321 à 340 5 34) 9 1 à 92 252-921 à 050 i 
126.021 à 0m) à (80 S.661 à 68 MM A1 à 160 223.901 à 552%) i 
UE 110 204 à 9 Fr égltu 223.501 à 520 i 
127.151 à 160 180 0.121 à 110 æ. 1 à 560 1 523.611 à 660 4 
121.181 à 200 204) à 900 1 8 eus © se 957 001 à G80 
127.211 à al 200 à 510 l M GI . 05 « 23.981 ä (KK) 
127.2:1 à 960 HN) 1 à 180 2 ap à CP 221.061 à 080 À 
127.31 à 20 291) à 500 ! hr ‘8 à ee ==1.081 à 100 } 
EN 141 à 160 54) à 010 5 2.511 à 0 221. 1il à 160 
128 NT à (4h) 58) à 050 G posts »4 ; J0U =21.161 à 180 
DN.761 à 78) €00 à 900 : 201.8i1 4 S60 2 3 1.281 à 200 ) 
10.981 à 0 6%) Le + 01.881 à 000 5 161 à 480 
10,911 à “9 710 ! D à 209.901 à (29 5 761 à 780 P 
120, 121 à 540 SD) à (00 ni ee il à 050 d SL à 100 
120,791 à 550 +R) à 180 5, : Ds à 210 ) 121 à 140 1? 
fu MR "27 410) à 260 54 “01 à 12) Fi 61 à 28) » 
L'1.281 à 300 9%) à 720 54 100 à 12 ri SL à 320 ; 
151.661! 1 GS) C0 - 190 54 901 il RN) ni _),, 21 à 310 i 
151,711 À 560 {80 790 5 1.661 à G80 50 2.311 à 44) ) 
12.201 à 920 210 210 5! re _s 223.981 à 609 i 
133.191 à 150 00 i 10 5 91 à 900 550-121 à 150 
11.261 à 8) Ni) 910 51 ke *40 1 #4 226.111 à 1@ i 
125.581 à Gin) 80 080 5 ot à 010 ri 226,994 à 2:0 i 
155.8 1 à 829 620 200) 54 — K a+ ni 226.681 à 700 4 
Li. 121 à 140 50) 260 54 NE à 020 51 221.221 à 259 
156.121 à 40 1040) 080 54 011 a 060 dE 227.981 À 300 j 
16.781 à 80 19) ui "1 à 550 51 227.361 à 280 
136.821 à 10 240) 51 rs rm + 21.524 à 50 
125.151 à 160 280 r4 11 à 760 51 28.621 à 60 
137,801 à &9 = 60 3; 821 à #10) 51 228.781 à 800 ? 
['S.{SI à 204) Ü80 54 111 à 100 oi 228 821 à 810 i 
[9.02 à 040 120 n ns à 0 " 539-111 à 160 
LIT à 23) 160 Si mess * rs UT À (4) 
30,311 à 310 010 5, S 12-901 à 929 1 i8 555021 à 610 
110.011 à 660 180 54 213 ‘21 à 030 0 229 511 à 660 ) 
150.121 à 110 580 CT 21 301 à 3) 91 290 121 à 710 
110,881 à 060 620 5: 21i OI à 020 51 220,861 à 88) U 
151.221 à 110 9 : 660 54 211 + à 120 51 29.901 à 4) ) 
141.36] à °8) 160 5 515.00! à (20 g 90 961 à 989 [ 
112.994 à 949 ° (8) ni 215.251 à 260 5 210,181 à 2%) 3 
112.561 à 180 2 F 515.361 à 38 5i 230 211 À 260 È 
147,511 à 4) Ç 54 515.181 à +) 0 n{ 230.594 à 020 i 
112.611 à &0 : … 15.541 à 550 51 2:4).701 à 720 \{ 
112.891 à S% i mA =16.081 à 109 51 231.321 à 339 i 
152.921 à 910 i 54 216.101 à 120 51 231.761 à 780 i 
112.651 à 08e 9 54 16.181 à 200 5 21.911 à 969 i 
114.011 à Go 9 5) ni 216.664 à 89 51 22.921 à 31 j 
113.161 à 180 1 4 59 be 216 SST à 00 y 222.801 à 820 { 
143.981 à 50 1 : 9 48 nA 212 (OI à 020 51 222.941 à 960 { 
147.101 à 490 f ñ; " 217.121 à 110 5 233.001 à 020 i 
113.501 à 529 GC 5 ñà 217.511 À 960 54 231.911 à 96) k 
112.901 à 0% f 5: n 317-601 à 620 52 233.581 à 600 î 
155.201 à 2% 5 9 ;7 5 217.681 à 700 52 233.681 à 700 i 
ti4.421 à 440 5i 54 ni 517-741 à 760 51 233.801 à 829 i 
115.32 À 310 54 o 5e + eue s61 à 900 1 19 24.521 à 350 i 
145.961 à 380 1 46 2 49 on 17.921 à 910 2 19 231.901 à 999 i 
15.581 à 600 1 49 5, ni 217.941 à 560) 54 236.021 à 010 i 
115.701 à 799 52 2 40 54 SR 90! À 080 on Gel À 410 
115.91 à 960 5i 53 ni 518.21 À 260 52 246.681 À 700 i 
116.021 à 040 4 46 1 39 5 8 à 2 4. sg AOL à 120 
116.281 à 300 54 51 ° 9 … “SL à 400 52 238,301 À 320 Û 
157.011 à 0660 54 1 59 “ 53 512 LE à 160 1 16 238 601 à 629 i 
117.561 à 580 54 5i + 518 get À 580 52 29.001 à 020 
18.061 À (80 54 (8 54 318-onf à 20° si 239.421 à 450 
18.121 à 140 5 is . ne. à 99 Fi 9. Hi à 60 
118.501 À 539 5 5) + 219.081 à 100 5 239.721 à 710 
118 561 à 589 5 53 2 219.121 à 150 51 210.541 à 569 i 
18.621 à 610 5 53 — 519-361 à 389 54 211.161 à 180 
1i8.681 à 709 5 19 Gi MEET 51 211.981 à 000 , 
119.061 à 080 51 45 + an 904 À 220 52 212.041 à 060 si 
Bt f [Suis Sie à 
9.16 9 - + —— LEE 01 212.76 18 
161 à 180 à 13 oi 22.411 à 160 1 59 212.801 à 8% 19 
à 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES — 

NUMÉROS d'amortis NUMÉROS d'amortis NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMEROS . 
sement eement cement. serment. pe , 

bc M bc EURS ' TEE : Es > Fe + Per ps 77 =.) red ET ch imtrgneé-ane ft DE 
n._] 
312.961 À 980 DJ 321.001 à 020 51 53 311.701 à 720 1 5 302.501 à S20 dd 
H13.31 à 310 1 19 021.121 à 140 2 41 52 11.801 à 820 2 45 002.921 à 910 "# 
15,901 à 4330 01 021.151 à 16) 2 48 p1 911.801 à Ss0 1 392,951 à 9-0 » 
13.481 à 914) 2 45 421,161 à 189 1 47 54 311.8N1 à 900 51 J09.061 à 00 à 
313.901 à 580 ) 19 321.221 à 210 1 53 312.081 à 100 51 3.181 à 200 : 
313.581 à G00 5% 521.54 à 100 D 53 512.101 à 120 53 03.211 à 260 15; 
513.621 à 610 4 47 321,101 à 420 52 54 312,121 à 110 53 009.311 à 300 1) 
513.661 à 60 13 21,111 à 460 2 48 01 312.211 à 260 148 953.421 à 410 ) Le 
313.681 à 704 51 921.621 à C10 D! 9 47 312.301 à 320 2 49 303.481 à 54) { 19 
513.911 à 060 51 021.661 à 60 1 5 53 512.401 à 420 51 v93.901 à 520 5 
J13.0S1 à Gix) 2 4i H21.NA1I à 860 54 | 53 342.591 À 540 54 353.561 À 5$0 
011.001 à O0 1 221.001 à 020 2 48 52 12.781 à 800 52% 093.981 à 0 a 
11.181 à 200 1 222,061 à 020 2 465 51 212.881 à 900 50 303.641 à 660 
311.211 à 260 1 229 061 à 0-0 2 48 54 212.911 à 0 51 522.801 à 820 { 40 
314.961 à 20 1 18 329,901 à 220 52 9 18 313.001 à 020 4 :9 03,861 à SX) 9 4 
314.401 à :20 eo 922.221 à 210 11 52 013.011 à 060 54 09.921 à 910 
14.764 à 20 03 22.381 à 400 on) 9 48 913.321 à 310 2 48 294.011 à 060 ) 
11. à 100 L 22,501 à 920 D) 2 19 583.011 à 660 1: 394.101 à 120 sl 
11.111 à 14 9 47 12,811 à 800 2 47 50 313.081 à 700 53 J94.221 à 20 2 49 
214.061 à ES0 14 2, &61 à SRO #) 1 47 313.721 à 710 D J91.241 à 260 sl 
314,781 à NOO 2 49 2,021 à 910 2 47 52 912.761 à 780 51 391.261 à 380 Al 
314.911 à 960 HA: 929 061 à 94 2» 49 54 912.781 à 800 9 48 d04.061 à 9) 5 
315,021 à 010 1 6 323.012 À 060 2 47 A 44 343.821 à 810 2 45 594.901 à 420 1 49 
315.041 à 060 1 19 323.061 à 0S0 51 54 513.91 à 9:0 51 909,001 à 020 59 
415.111 à 160 1 58 323.991 à 210 D) 54 511.261 à 280 9 49 S99.011 à 060 ! 
510.261 à 28) 1 19 23.021 à 9310 2 49 50 911.281 à 500 59 302.061 à 050 j 
519.921 à 540 o0 523.381 à 100 53 52 314.321 à 310 54 099.261 à 2x0 5 
315.461 à 580 2 48 223.561 à 589) D 54 311.S01 à 20 51 Jon. 321 à 510 

419,581 à 600 92 325.681 à 700 2 4) 53 514.811 à 860 1 45 590.001 à 921) ) 
219.601 à 6S0 53 999 791 À 740 50 1 48 211.881 à 900 54 399.061 à 580 i 
915.711 à 360 03 229 TSI à RO 50 À 53 91.111 à 460 54 255.621 à 610 9 9 
316,021 à 010 D 529.861 à S80 Di A 54 315.481 À 500 9 46 595.861 à 80 { 
216.061 à 080 1 47 224.091 à 020 3 2 F 5h 01,001 à 520 51 306.021 à 010 54 
116.081 à 100 1 18 224.021 à 010 n1 221.681 à 700 2 49 915.601 à 620 2 :9 396.081 à 100 l 
16.121 à 110 51 924.101 à 120 pt 931.721 à 710 53 315.721 à 740 DA J06.101 à 120 \ 
16,111 à 160 3 294 Ai À 160 51 331.761 à 780 9 48 249.781 à S00 50 26.161 à 180 i 
916.181 à 200 2 42 294.561 à 280 0 11.801 à 820 52 315.821 à 810 54 “Mi, 361 À JO 
16.221 à 210 1 19 224.181 à 500 2 49 331.901 à 020 52 316.061 à 080 1 47 306.31 à 400 
HG.211 à 260 2 24.501 à 520 1 47 293.201 À 220 5 216.081 à 100 2 48 356.681 à 700 9 à 
316,281 à 300 2 49 321.581 à 600 D) 335.101 à 420 1 46 310.101 à 120 5! 906.101 à 720 4 
16,109 à 120 »1 224.681 à 700 51 295.591 À 510 53 516.901 à 320 51 505.861 à SS0 4 
16.621 à 610 53 321.711 à 760 D 995.541 À 560 54 316.601 à 620 2 :9 vo6, 901 à 920 2 41 
16.611 à 660 92 324.801 à 820 02 335.601 à 620 52 346.621 à 610 51 396.961 à 980 À 
16,781 à 800 o1 324.821 à 810 D 45.661 à 6 9 49 216.821 À 840 9 49 Jo7,141 à 1600 2 %6 
316.921 à 910 D? 224.911 à 960 93 3X. 841 à 860 1 46 316.861 à S80 54 357.161 à 180 17 
916.961 à 980 51 125.321 à 3410 52 225.881 à 000 2 49 217.081 à 100 9 49 207,261 à 20 «7 
417.021 à 010 53 995,461 À 480 9 48 325.041 à 960 54 347.141 à 160 54 397.341 à 960 2 18 
017,041 à 060 54 25.80 à 820 51 296.141 À 160 9 4h 341.911 à 260 1 46 397.401 à 420 02 
317,061 à 080 52 929.841 à 860 51 336.241 à 260 54 347.361 à 20 2 42 997.421 à 410 2 49 
317,101 à 120 53 29 88f à 900 9 47 326.101 À 420 A 347.721 à 710 50 997,441 à 460 5 
017.221 À 210 D3 25, 08{ à CM) 5) 26.441 À 160 53 317.801 À 820 53 597.461 à 480 HA 
917.961 à 380 1 19 296.001 à 029 9 46 245.581 à 600 51 347.811 à 869 53 997.001 à 520 1 19 
17.141 à 160 50 226.01 à 010 D1 296.701 À 720 53 348.011 à 0660 5 397.611 à 660 50 
517.161 À 40 2 41 226.041 à 060 9 45 096.781 à 800 21 318.261 à 280 54 997.061 à 680 13 
17,911 à 960 03 226,401 à 120 53 226.811 à 860 52 318.621 à 610 1 42 297.681 à 700 o1 
917.081 à 600 2 48 526.341 à 360 3 545.901 à 920 53 348.701 à 720 2 49 997.781 à 800 2 &8 
317.721 à 710 2 49 926.101 à 420 23 337.381 à 400 p3 919.061 à 080 1 48 497.821 à 840 ol 
317.821 à Si0 51 26.441 À 460 1 47 997.411 à 460 5 319.081 à 100 2 45 357.921 à 910 54 
917.901 à 070 ei) 226.514 à 560 1 46 337.701 À 720 5 319.541 à 260 5% 557.981 à 000 d 
217.921 à 910 52 226.601 à 629 54 237.911 à 960 54 919.761 à 780 1 598.021 à 010 D 
OIS, 101 à 110 | 326.621 à 610 9 48 338.001 à 020 54 319.861 à 880 2 48 398,101 à 120 ok 
BR AGL À 10 5 96,821 à 840 2 43 338.101 À 120 2 48 20.061 à 0°0 1 46 38.161 à 180 Je 
318,991 à 240 53 226.921 à 910 1 49 338.161 à 180 1 48 390,261 à 2S0 2 49 308.341 à 260 “4 
918.281 à 400 51 026.061 à 980 2 46 328.204 à 220 2 48 220,281 à 300 0 008.461 à 480 1 47 
HIT à 320 03 326.981 à 000 1 47 33,211 à 260 54 350.301 à 320 1 49 508.181 à 500 54 
BIS.GOL À SO 00 227.081 à 106 53 228.261 à 280 51 920.441 à 460 1 45 238.541 à 560 03 
HIS.OST à 600 51 927.181 à 200 52 238.421 à 410 2 49 30,501 à 520 53 8.581 à 600 04 
318.681 à 700 51 27.901 à 220 2 46 398.581 à 600 5h 300,521 à 5410 2 48 998.621 à 610 0 
B18.RC1 À 880 1 45 327.221 à 210 51 52 St À 8CO 54 9), 781 à 800 54 338.701 à 720 03 
318.921 à 910 53 327,411 à 460 2 47 239.041 à 060 C 30.811 à £60 o1 258.804 à 820 1 48 
BS.O61 À 90 51 927,161 à 48) 51 230.061 à 080 52 351.081 à 100 5 359.381 à 400 2 48 
219.041 à 060 11 027.M1 à 9) 1 36 299,301 à 220 53 291.941 à 250 2 45 359,501 à 920 0j 
319.061 à O0 93 927.621 à 610 oi 339.361 à 380 52 351.981 à 200 53 359,661 à 680 { 
319.301 à 520 51 927.701 à 72X) 1 52 339,381 à 400 50 991.901 à 320 4 309,721 à 710 1 19 
319.381 à 400 He 327,961 à 980 51 339.501 à 92 52 391.341 à 3C0 54 299,781 à 800 À 
319,621 à 610 2 49 328.901 à 220 1 49 339,561 à 580 53 391.161 à 480 53 359.821 à 810 03 
919,611 à 600 2 28,30 à 320 n2 539.611 à 660 53 291.941 à 560 54 399,901 à 920 2 48 
319.701 à 720 51 328.311 À 360 50 239.981 à 000 1 48 951.601 à 620 D2 360,081 à 100 2 il 
319.801 à 820 1 40 32S,3S1 à 400 51 440.011 à 060 4] 391.621 à 6:10 2 49 260,201 à 220 au 
319.81 à 000 52 528,561 à 580 54 310.201 à 220 1 48 391.661 à 680 2 45 360.221 à 210 A) 
219,901 à 920 HE 528.621 à 640 51 210,221 à 210 53 321.781 à SO 51 260.901 à 520 Û 
SM).001 à 020 9 47 928,781 à 800 o 310.481 à 500 51 991.821 à 810 2 49 360,581 à 400 2 49 
320.081 À 100 2 49 329.001 à 020 51 340.521 à 510 2 45 391.911 à 960 2 43 260,441 à 460 “0 
920,911 à 260 51 229.011 à 060 ET 310.621 à 610 H 352.101 à 120 51 260,501 à 520 4 
320,481 à 00 8 329,601 à 620 2 39 30.681 à 7 51 302,121 à 110 2 48 300,741 à 760 
320.581 à G00 53 329,781 à S00 2 47 540.841 à 860 52 992.161 à 180 53 300.981 à 000 ; S 
320.661 à 680 { 49 229,841 à 860 2 48 310.981 à 000 S 532,181 à 200 5 361.021 à 030 Eu 
320.681 à 700 2 49 229.861 à 80 22 311.121 à 140 53 392,381 à 400 51 J61.06L à 080 re — 
320,701 à 720 54 220.881 à 900 2 4h 311.141 à 160 54 352.401 à 420 1 19 961.101 à 120 L- 
220.721 à 740 51 230.241 à 260 51 311.221 à 210 53 302,421 à 410 51 261.311 à 360 vs 
320.801 à 820 53 390,421 à 410 53 311.281 à 400 2 48 902,411 à 460 53 361,501 à 520 91 
320.881 à ‘40 53 290.461 À 480 53 211.401 à 420 2 47 32.941 à 560 51 361.611 à 660 1 + 
320.901 à 920 93 320.561 à 580 oi 931.411 à 460 1 18 352.721 à 710 . à 6SU = 1 
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ANNÉES 

d'amortis- a 

eness NUMÉROS ee 
, d'amortis- 

è éement NUMÉROS ANNÉES —__——————— 
53 i 5 PE #9 À | ———— 
54 à 7G — der s- x a 
F4 à 10) & _ Longs UMÉROS | ANXÉFS a 
« rl 82) 53 a i RER ù | d'ar ———— 
53 à 0 13 285.101 || — [een » 

F9 . 4 O6) 0 « ) ir . à 1420 | sement NUMÉI ANNÉFS 

1J “4 à L à (MK) - 15 a é à 160 54 | 10% | Fa s 
= 1 , 460 91 dar à 26 51 Le ».161 à ; 496 . “er LE | vor 18 
1 59 1 à 360 D4 J11.311 à 19 285 0 } 160 + 40: Je à 310 | ecment 

FA r,80 0 Ji1 so{ à 230 nt 485.201 à _ Je re - à tin) 1 4 i > 

, , Je ! : > t e .n LES ’ d .… . LE 

1 à 760 54 873.4 à 126 2 19 S9. 11 à rs œ 406.901 à 92 re a x 

* | à 980 + 913.111 à 160 u1 389.541 à 60 ET) 307.041 Le pe LG Gt a 4 

d | à 520 1 4 12 à & 51 No 4 à à ; Fr.) aus , \ Lt) 4 LL | à Ni) 1. 
{ - HO dr 975 140 _ de à 380 h2 St à « L 47. St 4 
1 49 5.081 à 700 + 4 111 à 760 92 385.611 à G F2 400, 1K{ em 147.911 + 
E- Ÿ | SOU + nn 061 à 080 1 17 35.661 À 52 40 161 | 2 r ENT | 4x) oA 

à 940 u1 ee Of à 40% 17 385.7! = ms 400 1N ) 21Q (60 à 060 1 

) xt à ON 5h 340 m4 à 300 9 47 ET 411 À 7) ot) ht Gil à G À 2 tit À 160 4 

W) "1 976.26 à 220 44 — 61 à #0 52 {1.0 TT 4 18.241 à 4 

2 À { i 420 9 + 371 pe | à 20 us Nr. KI à ‘aux 1 59 4lt.t0f U 11.001 a rt 
gr 601 à GR nd 326 321 à 310 w 86 01 à 04) 53 à12 01 à 180 en 451 à 200 + 
i 61.621 à 64 o1 376.361 à 3 2 4 386. à 939 rc 3 TE La ON 4 1: 1 à 110 D. 
30) o Le 376 à ‘20 2 . out à 0? 5,2 | to! 151.001! A 

+ ut à ON) o 13 = 01 à 400 02 386.121 à + FA at 6 120 t 11 \ O0 +. 
! ut à 480 : 41 _ 141 à 460 51 26.16 2: 51 412 ous À üuU 4 1 "01 120 + 
1 4 C6 à 680 2 4 376.121 à 540 r, 86 1 à 40 1 : h1%. + à su 1 it 1 à m4) oi 

ù d - - a ot « - ne. “4 À “»! s ; a 4. LN r£L 
, \ 700 53 . M1 à 580 w) 386.381 . n 413 4c1 1 = + Re ++ | ou) 94 

i { à 800 2 49 316 791 à 740 « 96 561 à 400 J4 a 6 à 480 i 150 6! + 04 

i i Q , 90 54 10 got à 8? F4 6 78 à 0) Le - GA à 60 4 he 11 À SO oi 

À à 82% - Q 820) + - J 0. 1 à RU 51 114.221 « 13.001 1 

: { à 20 54 376.821 à 840 - 0.001 _ r,® 4! BEL 2e 453.704 À OU + 

} 41 à 160 52 276.841 à 260 1 57 9$7 11 à O0 2) 1: 311 à 260 si ie oui À o h1 

Le es à &6 J),11 , 1.74 = 4o1.t 

- 6.211 à 260 1 977.121 à 140 54 38598 À 160 na 1F “2h. + ne L à 60 + 

i 6.281 à 4 54 377.421 à < 387 2 à JU) + L { à 930 vi doi. “NT à 900) o4 
) 100 Fr! 7 L à 440 L p 1.9 à 34 5% ati. > . 51.061 À 
.” | à 420 51 377.461 à 480 2 49 DU à 310 50 146 461 À 18 5 LS OL à 060 + 
"| { à 440 53 917.121 à = 10 52 387.261 . dd + AT à 10 o1 ra 11 à 000 2 

i tt | 2 19 371.111 i 1, 9N7 à UK) re 11 “1 7) sé. ! Of à 420 “3 

: - D80 - NT à 760 Le NT. 1 à La 4 9 116.911 à « 5 OCR 04 
1 St à 500 o2 a O1 à 960 1 37.181 à ns ) r ! ATH 1 “00 4. 455 GNt 1 d/0 + 

i ét à 780 53 978.081 à 1 49 397 à th) 01 ee 1 80 u1 4 ve. \ 740 ui 

i “it 9 4: 378.9 2 W h x 1.011 à tt 4 116,91 ’ D 21 à & 1 

1 à 910 2 19 de 201 à 290 4 40 87 561 ‘ } 1 48 n17 - à (NM) 5, Ni ‘0 + 2 

* 65.911 à 960 1 38 Je 381 à 400 2 19 87.661 à 0 - 17 RS. 10 i er WPT = 10 

- nf à 000 0 348 161 à 7K0 3 387.701 à ape ru 0 0: à Hi) 4. FRONT t N°4) +: 
- À t L ae Lu 3:9.02 J : » 3+7 a 14) w - » hat à (0h oi Û à 00 L 
5 41 \ 260 13 250 21 à 040 19 ÿ 1.711 à =) r,4 4 4 à Ù "| bot à 0 o 19 

{ à 400 D1 374.001 à 080 4 19 947.91 Le 9 46 it Gil 0h) i 156 OC ‘) 

- H7.601 à 620 93 19.261 à 28 Di SST-NI1 À 800 14 EL 70 À 710 is ORO o iG 

1 67 641 ps 2 48 379.361 + ) F2 mn De il à 0 1* 34,791 à 750 : 1.) De | tu ? 40 
it à GO0 è 29.0 à 380 52 387. .8SI à r 3 42 06 11 ù LG fut } à 46 

N _ F7) 379.4 [Æ L à 0) — 1 à ON NE! lil à 1 46 
) % Là 120 . 27 111 à 460 J SSS. 121 à 11 on 422.01 l s 0. 1NI L 
1 a {às 2 49 379.511 à 56 53 28 141 11) o 4122 {21 à to \ Eur ec À x)0 sn 

: : SOU à 560 .131 t 22 1 1 
1 48 re r 379 + r “ à 1400 = 10 322.121 à 1 ' il ) 54 
! 21 à 840 0.) é 61 à 50 5 28e 261 à © r, TER 110 56 cu: 40) . 
> À UL.SGL À 88 0 319.661 à F4 288 COL à 620 2 &95 011 à NO 6 O5 à 680 2 
e ” ) pe = à 60 Fa - : 601 à 629 K& 23 444 à NU , 56.861 x 

it à 960 53 319.781 à & 2 43 K bio) so à — AT 423.12 ‘NU r ! 3.081! 0 r 

. Bis : ne 370 904 à 800 ve à 20 L. #25. 121 à 50 Ja \ 100 4) 

) 4 1 à 020 Lu as .904 à 920 1 46 3-8.,021 à 4 51 42.01 r, 457.11 * A" 

"+ <.101 à 120 51 379.981 à ( 52 SR 061 à 980 1 à à IR à 20 4 58 O6 À 0 0 + 

{ fa 1 0 ! 380.0: à (KH) - et Aie à 90 + pds 1x 20 1 + lil à 1 

HE É 4 021 à 010 oi 38S.9S1 à 000 1 5 1.601 à 62 4 45.101 à 1 : À 
6N.01 1 380.041 r,: 380 : r. ’ | 020 . 4 \ 10 à 

4 rer à 220 k += 11 à tés 13 és ii ; ! 13 125.88 : r,! 5 | &i à 
a 1 à 560 4 48 380 101 à 1 + “ 30. (61 1 120 nt 42 1 à ‘XX L NS Î 10 4 
GS.7 F,°? 80 ..1 0 rt CRETE à 1*0 rés proie of à 027 ‘1 2 Nil à Nu L 

< il à 7G D) « “81 à 40 "1 340.991 À 2! 1 4 427 0 ". 7. LS S } # 

UN, 74 100 9 } 580, 40 s00 Fr! aan 9! à 210 4 ec | à ON Di St à 0 01 
t er | à 78) 2 38 380 101 à 429 54 980 241 À 260 4 47 Le 461 à 4 } “ 450 1 Ut) na 

UN, 18L à 52 380. 12 n ne 39.2 à - J y2S à 40 4 L * \ 20) « 
= 10 OS 861 x — "1 5380 ee à 510 o F- ee à 00 92 he Gil à 0 ht « “461 à 10 54 
9, + es ® 1Q ù« æ 29 9.321 à 38 £ 42. à n « 51 10,08 r 
de 5x. 911 à _ 51 380.581 À e 553 580.36 À ss 10  — {28 SSL à 00 . 0. 1 à Gi + 
t DR de 1) 4 980 7 k 60) . _ ..) 51 À 380 - 47 JDN Gxf à 0 51 ÿ-} Git à € 54 
“UN. JL à 000 u4 80.701 à 72 02 280.401 à 4 1, 429,0s{ ” r.! 160 OS! de. 4 
ol LE à 08 5 380.761 à 120 4 49 39.46 à 420 a » 2e re \ (WA) 2 161 x (Mb 1 

4 ‘ Û {) è Q : à 7#0 1. 6 461 à 480 52 40.111 à tî ) à 2 F4 
1 > à 140) è 01 J 6.801 à 820 4 45 30 021 à 910 "2 430 1<1 114) _. RENT 0) 54 
> 380 4 82 - EE 12 +4 à 21K 51 pd 4 ; 
52 à 160  - 200.851 à 060 pi 390.211 à 260 2 47 130.211 À 260 Fi HER 11 
fl à 340 "0 380.861 à 880 ni MOST à 9 2 49 850. 41 à _” r, ETRE BAC à PO + 
£ ‘ à 4 4 380,92 + En 9%) © à tk) = is à 00 1 - 61 à 50 5,3 

1 47 ‘ à 380 9 + »1 à 910 D 390.501 à 02 4 49 RTL 4 HS 0 :9 
> « à 4 9 46 280.961 08 51 391 og! ot) 9 4 4? : 1 (NH) « 61 \ (an) ee 
pe ‘ 300 9 4 281.081 | U r ENTER S1 à 400 A 20 21 à on 1 1.001 à 620 .”: 

} ‘ à 20) — K 8 | Û à 1409 D 1 + 101 à 420 50 432.251 à 2 CA 61 SO À 8? 0 47 
54 à 540 2 36 a 161 à 180 x) sh. 121 à 74 u LES. 461 à 4 : 1 uit. N°1 | L 
e ‘ à 61 53 DSLISI à 2 52 201.481 à 114) r NY 1 à 400 : 61 0 ü NH) a 
+ k »40) m4 381 2 à x) + À à 000 ot) A0t à 22 5% 1 (  w 
13 ‘ à 789 2 47 + .301 à 320 4 :S Ju. 01 à 42 54 hh4 21 = } : 67 0 ‘) Le 

à 86 50 31H41 à 06 51 20 161 à 40 " 80 791 À 740 £: ï \ 109 + 
1 #8 ‘ w) 9 4 381 .! à 00 +: 509 | à 4N e is Là de 121 Lit 1 19 
à 9 à 040 2 49 281 101 à 420 5 502 861 à 880 70) Ben REA à Lo. m1 > 95 19) + 

« à 4 381.181 à © 51 > ' Le à SU à Le ? 20 . 

3 à 460 — ÈÉ — + à 5300 ti Hi. URL à 000 5 TAN 53 

{ 9 à 920 53 11 à 080 o1 à 400 JU sin. 211 à 20 oi 102.181 à «th 1 13 

1 19 LEE _. à 120 ol à 600 Di KM SL À 100 œ iG 01 à 310 54 
3 - n « ! 3h r ! 4 r Lu « . 

« 11 … à 000 2. à 320 + à 41M) 4 y da { à 50 1 30 Wii à 020 2 46 

| 11.141 à 060 54 à Je) 2 rs : 720 + 16 16 à 30 1 10) oo à (20 248 
1 1.64 à 160 rh a 00 1 ia À 744) ir re à 004) HA 10 #1 à » y) 5) 

Æ 1 71 st à 620 23 27 081 à G10 51 à 6) 1 nc ë t à 80 oi _ 264 à NO ° 49 
pi 10 à #40 ° du) ET à 100 . = à 720 »1 y W { À 2 4 6 OA à 2 F% 
r LU à 96 9 46 383.111 à 1 51 “à Ÿ es quil } L 5! 4) ai 
: 1.081 à . 2 49 CRITE 160 r a 2-0 <L 50 5 À so + 167,301 à 320 19 

u à 000 ‘ ne? à 400) 2 1 HN) 1 sr ST à € L 1.121 , 2 
) à 1% 1 49 983.481 à HA rt! 1 10,201 me rt 1 \ 41) A 
1: Le £ 283.7 An) de 4 D 10 , % +r à 2%) 51 ! Ht À 5? 4 46 
50 à 4x) > 3.081 à 600 13 à 069 2 1 50 CG à GS s A 163.721 =) 54 
, . , à rt 11 ‘ 4) « . | { . 
13 à 480 1 L à 740 4 à 210 o1 412.261 à 2x0 "4 LG 761 À 119 14 
a) à 720 49 à 780 41 à 7? HX 852.21 à À 5! ANAL 40) FL 
. 9 o L= 120) + 213 à #10 ou! ‘ Î Qi 4 
53 à 74 2 49 à #20 44 à 4S0 o1 + AO à 0 »1 163.821 + ) F4 
J à 7 g à RG 53 fi ® 49 hi2.5 1: is 5 
780 50 - à 550 1° re 1 à 0 Di [ho 53 
n3 à 84 51 à 9% 1 49 - ri) 112. x 164.08! à V1 + 
9 à } = ." 10) EL à st) 9") Le Un) î : Û af à 10) 1,2 
1? à 060 = à 060 _ à 960 D 43.121 à fi 1 161.111 à fe 53 
92 ä 220 L 47 ñ 310 o M) à 140 o) pes 51 vi ñ 101.121 À 110 1,3 
- à 360 + à 30 ‘ + à SO + hi 121 à 470 ui ; \.o11 à 0 D 
À à 440 24 à 410 + à 910 oi h13. 801 à 82) 5 461.721 À ? 54 
si D 5e LE hr à 760 oi à 0 5i pr 41 à 2%) A RS SRI à 500 19 
D af DA [. AN: à er, ! 11.4 4 r it ) e. 
pr  — à 600 553 à 92 5 15.161 à 5 5 165.611 à 534 
CAS! à 100 HI à #00 00 à or à si set à à + A 165.761 AA) u 19 
vs Fr.” à 94) 1 1 à :20 51 411.21 à ‘ o4 46.81 +. re 
’ 8 e RP ! a ‘hit « n W . 
dSy.041 à 000 92 ei à à 360 F4 TRUITE 0 5 ENT 8 ) + 
#4 en à 160 oi tit. 121 à fu À 166.21 à 2 13 
v-01 A 616.'21M à r,4 166.416 à » 4 
à &90 EM 4, ut 1 == Ee. C6 1 à 150 "1 
4: " } 414) ‘1, 1 à "7 449 
16.001 à 6 54 1! ( - rt 
6-0 œ 1 166 1 À :29 1 
vi #67.1 1 A KR") 1 44 
(] ) LL 
l. 21 ü 1140 02 
2 s8 
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JOURNAL OFF . 
fuusnos |d'emmue | : CIEL DE LA RE 
d'amort mener f REPUBLIQU 
— ée is Ni | — » QUE FR 
mont NUMERO Énneer = ANÇAISE 
467.16 ; . | vmortis- F 
467 — h 14) Si - sement AUMEHOS ANNÉES — 
467 2 \ 210) nf + 1 d'amortis- _——— 
n È 1 à Mi n4k TR 621 À 6! ” eine NUM ANNÉ VE SN --E 
67.301 à :# 1,4 470.7 610 -— = EROS DRE — 
AT à 0) a + At à 714) ” »1 ae i DE, d'amort , 
‘. L 4" 0? it A ao Lt 1 ‘ É 2 is- : | - 
A6: a. a 41% à 479. | à 780 + 14 ü1 à 580 — sement NUM | 
467 GA à 510 2 19 L 1 à 060 4 105.621 à 640 53 | — nos 12""%: 
i rt ‘ . r y tp - — | 
re 51 À 68) L Eee à G00 50 ée 860 3 5.111 à 160 Er | 4 ‘ 
PES pie 1 700 V2 4x 01 à 010 1 47 ser. SG à 8NU 13 IAE u51 à 190 A | $ 
ES Lo 10 "3 ! 1.241 à 26 51 19.011 à 4 vi M, 161 à 1 1,2 525.7 . = 
+ #1 à 0) 51 481.261 ns 510 196.061 à ee a SM =81 à 180 53 nn à 229 
4 0) æ t ut : in : rer . ob à St HE Du). Le : 
Ar _ à 510 oi + Ml à 50 00 196.161 i 20 D D. à _. 2 49 vf $+ L'itU 0?) | 
pr 1 IST. 4ST à 500 13 so INT à x 12 MOT à MO ‘8 GANG 101 À 120 - 
468 vel 1 44) 9 _ Le SOL à 8SO 4 —$ it à 110 3 910.561 à 4 4 926.111 | ou u3 
468 . 1 {Any 10 : ‘1 SK à NN) 13 7-0 1 60 54 310.621 à 61 51 526.161 À 400 { 
+ A <a 201.051 à 900 93 77. à OR 04 210,761 à 780 1 47 526.521 à 510 Le 
à 7 4) 541 ot à O0 50 "9 141 à 160 1,1 510.821 à 4 4 47 826 001 i 510 >. 13 
hi | Si oi Le O1 à 010 c 50 rs 1 à 29 59 910 Sul à — 52 526.01 1 920 ? 
269 Des 1 (HW) 51 : » 161 à 150 9 45 19: 461 à 280) F9 510.861 à 4 53 527 O4 à 90 
? ",° ) r AT D — k . dei. : 
46: 11 à (60 3 N2.21 à "! D 194. 61 à © 53 »11.10 mé 5% 527.1? à 000 1 
69.111 10 a= - 5830 1 à 12? .121 - 
1 1 de 0 1%!, 9 197.58 - rL 11 D 1} = Er) 1 15 A | 
469 161 + er, LG Là 0 18 4 À el 600 tr INI à 254 1 48 027.101 2 
460 - 1 su 1 IN2 Git à G60 5h 195.481 à 06) F1 n11 di à _ si 527 9x1 d 1x0 s 42 
sGo de. 4 1} # ” 3 1 à 20 54 197 &ûül à 820 D 911.061 à 53 527 48 à 4x) 2 19 
459? 1 à 240 — 3) ” 521 à 640 2 ne it à Q4: 19 511.701 Un 135 527.50 ä «4N) L 
Dr. = L n 280 13 1 il r! Un 111 #) o 47 11.7 à 150 + gp 1 à 5%0 5 
aG0. HI à r{ en sit à 8 0 108 961 à 160 + o11.7S1 à 800 w 921.101 à 72 ; 
46. 421 4 2) KE in if à St = 11 + 3.201 à 280 53 H11.SSL à 900 1 49 527.801 à en D 
469 1430 ". + O1 à ON 2 49 . n,321à43 0) p11.001 pe mA 32S 10! U “e 
il à 4 F1 1“: ! } np AT: « 10 o 1 1 , à 20 ) r- à 120 53 
869.501 à ! d r,) TP 1 00 53 08 | à 440 2 5 11.911 à 960 11 528.111 à (6 2 49 
469 4 a 0 1e ? 11 à 260 D4 1. of à » 1} m2. 1 à 4 5 D. , 1 169) 
460 iSL à 8x) mi 13 in 1.441 à 160 Di ON 5 | à 20 5° 512.581 à 420 r l 528 il A 4tm) 1 14 
1,5 ; r 4: y 1 AFAQ . ( { nd r ro à 0 J ont ) À TN . 
MED 1 à SH) HT ph Gil à GG D4 19. 6 { à ra) 4) 512 601 à AW 5? 528 60 4 0 ut 4 
u 901 à 920 F1 184.51 à 8 52 198.021 + 52 512.7 . er 52sS « Là 620 ad j 
x , A4 ie Je nd 02 912.76 - ni 528.681 à 70 Ë 
470.021 1 € 54 481.901 { L 53 19,701! ; t40 9 4 51? IU1 a 14) a 54 LOI set 1 4h) 13 L 
4:0 10 , 1 SU d , - à 720 2 49 »ni2.N11 : 2 4% 529 91 à ©; ; 
AT Il à 0 1 41 4N3.001 à 020 F1 OR Qt À 960 59 542 001 à 8650 = 520 Fr à 240 r) à 
702$ - + 8.2 à s.. Or rt ‘ { se 4 LT = à UX 1 Se - 13 À 46 F, . 
470 oi à 508 ne RTS 210 - RARE De DA GI2.001 à 98D 54 BAL À 360 113 à 
Lg ,, H 2, » e og (r? -s Fr gdo 41 a an « à 26 13 è 
470 281 1 10 48 L à 520 1 es. O1 à 010 ol 21 à 46 54 530.61 cp) | 
=. 1 4x 02 161 1Q #90 10! à 9 4 11: 50) o Fu) * À 350 ui | 
Le Ou à ni RS + rl À unir 2 i4 D.US1 à 400 L 
470.6 à ! se. CUE à 080 1 SU. 111 À 46 2 45 11501 à £ - 530.411 à - 
11 à #4 O1 4.01 9 43 19.4 A 444) er AE à 529 0 mr dort le #0 4 
470 0 } + : . à #20 _ 1 er it à 480 54 511.561 à 5 4 4 5930. 181 Le re 
10,961 à % oi 4 9 100 D » r., 51 à 50 A à MM) 12 
470.98 1) + 20e » à 840 3 . ei à 580 54 11.621 à 64 54 3530. 801 àS 1 
#11 ! + : 1 PET &—- » 500 111 à 169 A) Mi.921 à 90 "58 Su. Mi | 1 0 i 
4 = \ Ou æ 4 - , 181 à 20 L ) DH Fr! 17 { Ce ; ü * » 
#16 à 2 4) 495.511 Le 0 1 4 DM) | à 230 + AS 101 à 120 94 n.0 {à 06) 4) 
451” st) , nr. JIL à 160 19 Co À GX Di 515.201 Er ° 48 521.121 : K ; 
‘ st h 4 5 Rs 101 . r #0 .6! »X) d 1 e à 2% 1 do à i 410 4} 
71 0 4 m4 M + Ro 2 52 "9.221 à 240 1 48 531.181 à 500 " 
_ 1 , [nl L L } er L — m L Pr! L 53 , . .r e 
451: 1.521) 1 : 446 1 tt) En. 1 Eu 101 À 720 Di Mo 141 à 56 a 40 931.601 à 6? of 
HR | 00 + Din re 19 HA.021 à 940 oi 5.761 À 380 2 49 931.68 +4 1 
- NI BOL 01 187.121 à 14 50 KY 45.92 à 150 4 531.92 à 19 + 
4 A [RTL à 18 ‘ u21 , { .091 à 
11.001 à 9% 1 59 INT 2 2 N) EL AL 21 à 94) L E%) 90 à 910 1 
71 ai mL € . dos 211 à 40 D3 i x oi 1.) Us! x 54 ‘ > DA! Là t 
47 MI à 960 2 13 487.261 à D 2 46 2 1 49 516.001 À m4 532.181 . a 
ne 001 à 029 04 ANT. S61 à _. 54 100 r£ 56.46 à 020 "1 "81 à 400 L Le. 
47° O1 à O4 5,3 ANT 61 à 00 5, i 160 _ + pe à 489 24 0 
472.5 11) 0 AE ONU) hr à G6K0 Di 481 à 500 Si t 
a72 42 À 100 - 6 IR. *t à 200 1 1 400 51 516.711 à 54 o à 
Er à 440 0 + 488 1 à 300 o 5 à 000 o4 516.961 à en 54 } 
+ 101 à 48t 19 N.121 à 4! 2 50 : 53 117.4 Led 54 
47.0 \ ) rt 48 ta) = 1 410 , | %){ à 2% 51 
2.007 à (RUE) ot SN 60! à 6? Di ae 4 15 161 22 r! ) 
872.661 à pre 5 498 Tnt 20 51 1 4) + 1 3e à 480 v4 
472.421 à + 1 49 49 ui L.. 9 + à 710 + 1 s61 à 880 + + 
7: t ' - . “114 4) 2 , r 
ATOS à L 54 UM DT | 109 59 à 810 + QU 1 à 920 1 “2 
475.381 . 54 19 La — \ 920 _ k if à 020 5 of 
472 , h 00 1 ee 1 à 4 52 » 53 518.101 à _ + 4 "4 
784 À DA PNR 54 . r: 518 281 À 120 + 1.781 à 
474 AI À 1 ) + 190 = à 380 + à 260 on 7 1 à #00 ht EE 1 à 800 4 
473.7 tn) 1 L il À 70 14 pe Fe 518.181 À 2: E’ 531.961 à \ 
13.741 à 76 f UN, +e ù 320 hr rt © #4) 1 É e à 99 . 
…. d :t4) 0! Las oÙ ! nt 518.9 A re. 533.021 à 1 
BTE ANT à € 4) 490, 1 - 1 Re 54 19 48 à + BA. 1. 1 
47%.9 à NO 4x L'ù 214) : \ 480 3 019.211 à 260 54 Sd. OKI à 100 01 
+ vu 4 à 5,1 M) 201 à 2: 1 11 " 51 519.1! pe r. 2 5%. 101 à < 
47! me “) : An à 20 ! 1 100 o be 111 à (7 51 D à 10 vi ‘ 
#54 Là 040 À 00,321 à 3 n2 1 59 519.02 0 ù 52 421 À 41 sk 
14.421 » PCR “10 FA à ‘ku) 1 Sn + L à 610 1 EN= 11 à 419 
47! D 4 f \ 310 1 61 à 380 #) : 52 51 ri TS Et 535.111 1" 
14.341 À 356 4 48 400 81 à 4 À 00 à : à SK) 1 « 4 1650 1 
RER 4 si 10. 101 à 100 né à 390 * 5 51 601 à 629 "M1 
474.681 à CCD y pr 54 à 420 m1 a S3.661 À 68) Û 
51 82 À Gi # 11 ANT à 160 03 à 940 53 51 997.801 à R2? L : 
1h NII À Ki 1 TETRE a Ÿ- 5i «1 CITE 820 11 
MAT 1) à. AT à 0) eo) à 000 4 Di mr St à 000 à ? 
+ à 51 À Sn 1 NO. UT à 0 D 1 19 rs, F6 01 à OM 1 :9 
475.281 À ni 191.0! à * à 161 . 1 BU 9: à 010 2» 
47 ANULE L é Hit à 060 51 à 20 51 54 526.221 à 4 rl : 
RAREU o 191,141 à 1 49 ) ++ r r 5:0.021 À 240 1 
NU | 20 0 ,7 AT a 160 be 505! A 110 0 4 oi D. à 050 30 
SEL re 7 LOL 101 à 100) + à 6x) 2 8 52 510.511 à T0 ” 
&G ! 11 à 10 Qi 11.101 à 420 Di 0.621 à 610 a 54 340,701 à 72 \ 
gt \ 50 1 14.021 à 910 50 505.821 à ere 53 9 49 o41.151 à 51 F 
L u - L { : S £ | 4 D . Le Fe = : L -1 ? 
426 1 510 2 49 191.961 à 9S0 5 MST À 2 #2 04 544.501 à 52 ds J 
er à GRO 4 47 1 OR à 100 F4 LU j 54 ce 544.9: à 4 54 $ 
#6.N11 à 850 ol 192,121 à 440 21 6.001 \ wo 04 5 912.101 à + Je 
TT. À 52 0 192 111 à 66 50 6.041 À 20 Fr + 549 181 à 120 si 
477.901 à 9 Fr) 19 78 \ 100 0 rNG 1 à 060 91 1%* éà 1 à 244) ” 4 
à 4 \ SW "2 —. 58t à 00 2 4 * Gi à 600 D 5& 942.5" à 400 nA : 
478 it à No 1 492,921 à 9:0 54 06 (#51 à 6% 50 + 54 21 à hi sk 
18.001 à 020 en 493.201 à + F4 FÉTRCTER _ r,! + 54%. 12 à 110 ñ{ 
48.711 È 52 1x à 250 + "07 à 60 D4 583. 121 à 440 + 
FR À 0 ; Va à 420 4 "4 7.081 à 100 3 52 543.581 à 600 4 
478 36 \ 2%) 19 | à 620 54 507.961 à 280 11 FA 543.701 à TA o é 
1 2 \ 380 n2 1. 101 à 780 54 QUENN à 4% 54 F4 513.801 à D 4 } 
SI. À 59 113 104.001 à 5? 507.561 ? — fk re SX 801 à 84 54 
478.021 à 54 4 194.06 (20 = 507.6: à 580 4 v Jet à 810 + 
+ 11 à 500 1 Ni Lust à ; 1 48 507.691 à 64 54 s A 514.081 à 54 
458: LA 104 > ONU » L 507.76 6) 3! 4 tu ! à 100 cs 
re 4 h Dow 53 0 = il à 260 2 48 ré QE à 780 54 +4 ° 43 11. ‘O1 à 490 54 
20 à 060 ol KB. SI à 100 oi 593.941 à 960 54 -ù î 544.611 à 630 + 
19.381 À D) 491. S01 r 108. ” 54 24. 9 545.361 à : æ 
479 FRE 04 à S) D pe 1 à 010 1 - 2 4 19 ee ob à 0 ‘ 
47. à À 4% oi 1e 1.821 à Sw n2 4.011 à GO D4 52.481 à 500 54 549.101 à 4: nt 
9.901 à 52 9 195.021 À 040 51 SORUOGL À 080 52 524.901 À 920 52 D 101 À 70 54 
. 4OS * ‘ - r += ‘ CLEA Due #2 i 9° 12 ER } F è 
e. -— + prb 5 d29.011 À 060 1 42 F6. 101 à in 4 
495.311 à : . r NOR , ! . DŒ 414 } = 6 A 42 or 
0.311 à 360 4 = à 140 1 525.111 à 160 54 916.11 à 70 où 
” 509. ISLE à 509 53 925.161 à 180 54 346.501 à 520 + 
-) . 2 4! Lis — J_ rt 
u30 2 SE.ii4 À 160 2 19 SAG.T01 à 720 : 
51 525.521 à Si 92 547.01 à O0 2 
525.611 à G0 1 49 347.081 à 100 1 
52 547.31 à 3: J 
BAT oo à 320 si 
.021 à 50 : 
FL 
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| EEE —_——— ee —_— 
Lis ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉFS ANNPES 
j K{|MÉROS d'amortis- KUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- 
, eement esement. eement. eement ecment 
de - ns dososetits i . pe ———— ————— ————————— ————— 
u 
à not à 020 54 582.721 à 710 54 GI8.41 à 360 54 651.111 à 160 54 G7S.401 à 420 51 
4.541 à 560 54 583.221 à 210 54 619.101 à 12 5h 651.121 à 410 5 C5 881 à 900 De 
‘ s dut à 920 oi 583.301 à 320 24 619.221 à 240 54 651.581 à 600 54 680. tul à 120 à 
{ 7600 Di 581.061 à (SU D 619.121 à 440 HET 652,581 à 400 oi GSo , 401 à 3) 54 
: il à 960 ÿ1 584.161 à 180 oi 619.741 à 760 51 613.561 à 580 bi üS1.sst à 900 54 
; 1 à 320 54 B84.341 à 360 Ha 619.761 à 780 D 635.581 à 600 bi 682.101 à 120 4 
L ski à 909 ü4 584.641 à 600 54 620.901 à 929 51 696.421 à 410 D! 682,20! à 220 51 
1.721 à 740 oi 585.081 à 100 HE 621.181 à 210 Di 656.821 à 8410 5 682.521 à 540 4 
11 à 90 De 589.001 à 320 oi 622.161 à 180 5i 657.081 à 100 5 82,561 À 50 \ 
, 61 à 480 51 585.6 à 620 Di 622.561 à 580 54 657.261 à 3S0 5h GS2,821 à 810 1 
) sit à 880 oi 585.721 à 749 54 622,70! à 720 Ha 68.001 à 020 5,4 6»3.2*1 à 390 51 
«1 à 500 04 B85.941 à 96) n4 623,321 à 310 54 658.411 à 460 pa GR3.301 à 3S0 oi 
EE +: 986.411 à 460 51 à 360 Bi 658.461 à 40 5 683.721 à 740 pi 
nf 930 oui 586.781 à 800 Di à 640 54 658.781 à SO0 D GS3.9SL à 000 o1 
| { à 440 54 B87.5i1 à 560 5i à 740 54 658.941 à 960 54 65.121 à 110 91 
210 o1 587.901 à 920 54 à 740 51 659,121 à 110 ea GS. 201 à 280 oi 
| 700 oi 588.201 à 320 HV à 244) LA 659. 44t à 460 F4 GG. 101 à 1x0 D 
| 720 D1 588.421 à 410 HE 625.701 à 72 5 66.081 à 4100 hi GK6,761 à 380 u1 
20 51 588.601 à 620 54 625.711 À 760 Fi 660,481 à 500 Dh 687.2 4 à 300 L 
{10 1 589.011 à 060 54 626.321 à 340 54 661.221 à 219 51 GS7.0S1 à 300 "1 
2HU 4 590.081 à 100 4 626.351 à 380 bi 661,521 à 910 1,4 GSS. 01 à 10) 51 
1S0 oi 590,421 à 140 D 625.641 à G69 51 662,121 à 140 51 ESS, 701 à 720 1 
00 91 590.221 à 240 dE 626.921 à 940 LA 662.461 à 480 51 6SJ. 211 à 200 oi 
) 1 590.361 à 280 51 627,181 à 200 54 662.541 à 560 1,4 PAST 1 à 740 t{ 
9 091.614 à 660 1 627.421 à 410 5 663.281 à 300 54 69.811 à 560 01 
20 + 591.461 à 480 5 627,511 à 560 Bi 663.261 à 3°0 Bi 690.021 à 010 .. 
250 ou 1 591.701 à 720 51 628.201 à 2% 5h 663.841 à 860 Di 690,501 À 57% 91 
SU 54 592.301 à 320 54 628.961 À 280 5 661.001 à 020 DA 60.511 à 90) + 
110 51 592.961 à 980 DA 629.221 À 340 5 661,021 à 040 F4 601.121 à 140 gs 
{ à 020 oi 593.211 à 260 D 629.351 à 380 51 664.121 à 110 DA GS à NU 91 
{ à 660 on 593.261 à 280 D 629.124 à 440 5 664.611 à 660 En co1. sil à 80 + 
| à 410 ü4 599.941 à 90 Di 629.681 à 700 bi 664.701 à 320 o1 92.821 à D + 
1 à 620 D 594.101 à 120 51 630.021 à 010 pb! 664.781 à NON) D = La 0 + 
1e EE 595.061 à 080 D4 GH.1it à 460 54 664.801 à 820 DA G93.S61 À SF0 À 
1 à 120 D! 595.121 à 110 51 30.561 à 580 bi GG. SAL à 860 54 694.201 à 229 L 
t2.181 à 200 HE: 596.301 à 220 HA 620.681 à 700 54 665.101 à 120 Di Gi.c2l à 610 de 
La 3 oi 596.341 à 360 5h 630.881 à 900 54 663.121 à 140 54 OS + 
i 21 à 940 y 597.201 à 220 51 620.981 à 000 54 665.221 à 240 54 65.741 à 700 + 
p.561 à 580 DA 597.261 à 280 51 631.221 à 240 Bi 665.341 à 260 ni rend _ 
553,681 à 700 54 597.21 à 209 54 631.121 à 440 5 665.441 À 460 54 ES + 
{ à 720 54 597.621 à 640 51 621.811 à 860 54 669.541 à 560 54 ep "ns 
get à 80 oi 518.621 à 610 54 631.851 à 889 54 665.581 à 600 dy et * 
“1 à 920 D 598.601 à 680 54 622.041 à 60) 51 665.681 à 700 1 6y7.Ni1 à 800 +. 
#1 à 400 54 599.3)1 à 320 54 92 901 à 320 54 665.961 à 90 4 698.1" S-- +. 
b66.411 à 460 ba 599.581 à 600 54 622.641 à 60 5h 666.121 à 110 bi Ge. 361 à — + 
07.111 à 160 54 G00.141 à 460 b1 32,761 à 780 54 666.521 à 340 54 tr À + 
1 à 540 Bi 600.961 à 980 54 623.081 à 100 54 666.261 à 280 54 MALE n4 
141 à 760 51 601.781 à 800 5 633.521 à 510 54 667,101 à 120 54 Poe à 4! un 
H08.221 à 240 D4 603.091 à 020 5 622.981 à 000 54 667.621 à 610 o4 701. + +--- + 
DES, 541 à 560 54 (03.101 à 120 54 635.211 à 260 54 667.761 à 780 01 ge à 820 F1 
OS ,061 à 980 51 663.801 à 820 51 636.561 à 580 5t G68.121 à 110 54 ee à 020 "4 
568.581 à 600 54 603.911 à 960 HE 636.681 à 700 51 668,221 à 210 51 . ++ N 80) 54 
HO. 741 à 760 54 604.141 à 16 5 627.001 à 020 A1 668.381 à 400 54 entre + 
0.201 à 280 51 605.021 à 040 bi 7.441 à 460 54 668.611 à 660 bi ne. | ++ R2 
69.101 à 420 on 65.401 à 420 5 GS. 161 À 489 54 G68.701 à 720 5h gg S4 
570.001 à 020 54 605.901 à 929 54 628.741 à 760 54 668.781 à 809 51 er | GO 5 
70.104 à 120 En 605.914 à 90 BA 69.201 à 20 54 668.841 à #60 Bi 10.61 à HO GA 
0.121 à 440 54 606.581 à 600 5 6%9.741 à 760 54 669.184 À 200 54 001 s1 À 900 5h 
Le 321 à 340 54 606.911 à 960 54 639.981 à 000 54 669.781 à S00 D1 205 001 À 020 at 
J 911.101 à 120 51 607.221 à 230 5h 610.311 à 260 54 670.121 à 140 51 ns at es 
| as 54 607.501 à 520 5i 640.461 à 480 5 670.461 À 180 54 5:81 à 810 4: 
i pote Ji à 360 54 607.511 à M0 HE! 610.521 à 519 D! 670.641 à 660 D4 De N 0?0 à 
. 575.041 à 060 En 608.181 à 200 51 61.281 à 200 51 670.821 à 810 51 207 781 À 600 51 
19.301 à 320 54 608.521 à 510 54 Gil.3%81 à 400 54 670.981 à 000 DA 707.021 à 910 1 
515.421 à 440 54 608.621 à 610 54 Gi.Git à G60 54 671.441 à 460 L no in LU 4 
ia. 8H à 8%) 54 608.741 à 760 54 Gi1.741 à 760 GA 671.521 à 540 5 + à SE — + 
919.01 à 920 54 608.901 à 920 mn Gi4.821 à 840 54 672.141 à 160 2 10.011 À 060 5 
k 576.261 à 280 54 609.161 à 180 54 Gi 841 à 860 54 72.99 à 210 54 10 941 À 20 ri 
. 901 à 020 D4 6.501 à 520 51 612.481 à 900 54 672.281 à 300 D 11 96; 2-0 ni 
916.161 à 780 54 609.601 à 629 51 612.581 à 600 51 672.961 à 9#0 2 ji 621 à 610 01 
911-041 à C60 54 610.181 à 200 51 612.661 à 680 54 673.041 à 000 1 “11.741 à 760 54 
917.181 à 200 54 G10.421 à 410 54 642.721 à 740 5h 673.301 à 320 51 F2 411 À 460 ni 
“61 à 280 54 612.901 à 39 51 612.961 à 980 54 673.421 à 440 O1 212 0 À F9 + 
577,521 à 540 54 612.551 à 580 54 643.601 à 620 54 673.441 à 400 4 1.81 À 840 F4 
911.101 à 120 54 613.101 à 120 51 614.061 à 080 54 673.541 à 9500 51 11 Rif \ 0 54 
ne a pr 54 613.681 à 700 54 614.561 à 580 DA 675.061 à OS0 54 215.151 À 460 F4 
578.681 à 700 à 614.121 à 140 + Gin.921 à 940 D 673.301 à 32 91 115.584 À 600 5 
ER RG! à 54 614.321 rl 10 51 645.601 à 620 54 575.391 à 310 54 715.581 à 900 r,4 
50 , 54 614.361 à 9280 51 615.821 à 840 54 575.261 à 280 51 716.601 à 620 r,4 
ne à 320 54 611.961 à 989 54 646.201 à 220 54 75.481 à 500 51 “18.021 à 040 4 
he - à 980 54 615.001 à 029 54 646.341 à 960 54 75.601 à 620 51 714.921 à 2310 sf 
580.321 à 340 54 615.101 à 120 5h 647.321 à 340 54 76.101 à 120 Dh 718 Git à 600 5 
te à 560 54 615.421 à 450 54 647.921 à 940 54 5.181 à 200 54 =40 701 À 720 m4 
get.2t à 340 54 616.021 à 040 54 648.541 à 560 54 76.541 à 5 54 “10 81 à 800 5, 
qe à 480 54 616.041 à 060 54 618.611 à 660 5h Gi à 660 5,4 “40 sit À 860 54 
—ÿ à 500 54 616.661 à 680 , 51 619,121 à 140 51 76.921 à 9:0 51 720.521 à 540 4 
+ AN à 620 54 616.741 à 760 54 649.221 à 240 54 677.221 à 240 51 721.341 À 360 54 
ge + ns 647.241 à 260 54 619.301 à 320 91 677.501 à 520 54 721,511 à 50 5 
5S 391 à 340 617.661 à 69) 54 619.801 a 820 54 674.261 à 280 51 721.901 à 920 5 
- 54 617.781 à 800 54 651.001 à 020 54 678.321 à 349 01 722,421 à 410 51 
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Société anonyme des Anciens Chantiers Dabigeon 
AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANS 
Sick SOCIAL: NANTES-CITANTENAY 
DIGRCTION GÉNÉRALE: 4, RUE DE TÉHÉRAN, À PARIS (8e) 
Registre du conunerce: Nantes 275 B 
Répertoire des producteurs: Loire-Inférieure n° 495. 


Obligations 5 00 1951, 





Treizième amortissement au 1°" avril 1984, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de Témission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
la treizieme annuité d'amortissement prévue pour le 1 avril 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


Tirage du 21 février 196. 
1.821 





———— ne —— 








GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 5 O/O 1949 
Tirage d'amortissement du 15 janvier 1954, 


L'Algérie, usant de Ta faculté qu'elle s'est réservée par l'article fer 
de l'arrêté du 44 février 1949 fixant les conditions d'émission de lein- 
prunt 5 00 {%49 pour l'équipement de l'Algérie, a fait procéder à 
l'amortissement par voie de rachals en Bourse d'un nombre d'obli- 
gations correspondant au nombre de l'annuité du 15 février 194. 

En conséquence, le ürage d'amortissement du 15 janvier 194 a été 
supprime, 


Le nayement des coupons à échéance du 15 février 1954 aura lieu 
aux caisses des établissements ciaprés: 

Comptoir national d'escompie de Paris; 

Banque de Paris et des Pays Bas; 

Crédit lyonnais; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France; 

Crédit algérien: 

Compagn e algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunise: 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord: 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique); 

Crédit industriel et commercial; 

Worms et Ce: 

Barclav's Bank ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Paris) ; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 





————— = ——_————————— — 


PAPETERIES DE GASCOGNE 
SOCYSIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.006) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: MIMIZAN (LANDES) 
R. C.: Montde-Mar:an no 4287, 








Obligations 4 34 00 1917 de 5.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des 104 obligations amorties au septième tirage d'amortissement 
effectué le 26 février 1954; 

90 Des séries comprenant des obligations amorties aux précédents 
tirages et non encore remboursées. 


























NUMEROS ANNÉES NUMÉKOS ANNÉES 
de remboursement le remboureement. 
1.411 à 1.542 19,3 1.167 à 4.26 1951 
3.715 à 3.818 1% 1.740 à 4.80 1952 
0.449 à 1.034 1950 
qu … ne ES —__t 





Les oblications ameorties an tirase du 26 février 1%4 seront rem- 
boursables à partir du fe avril 4955. 


se ns 


4 














TISSAGES DE VIZILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 93-09, RUE DE CRÉQUI, LYON 
R. C.: Lyon n° 160 B. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'éinission 
la société à procédé au rachat en Bourse de 404 obligations repré. 


sentant la moitié de l'arnortissement prévu pour le 15 mars 1%,4 
Liste numérique (compte tenu d'obligations précédemment rache. 


tées) des 104 obligations représentant l'autre moitié de l'amortis 
sement sorties au deuxième tirage effectué le 23 février 1954, 


1.984 à 2.092. 


Ces obligations seront remboursables, à partir du 15% mars 1954, 
coupons n° 3 (5 mars 1255) et suivants allachés, à 10.172 F (montant 
du remboursement du 15 mars 1953 à 10.081 F majoré de Ja 
prune 19%51 de 91 F). 





Liste numérique comnrenant les 104 obligations remboursahies 
le 15 mars 1953 à 10.081 F. 


99 à 208. 





a 





Société des Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey 
AU CAPITAL DE 41.3%0.000.000 DE FRANCS 
61, RUE DE MOXCFAU, PARIS (8e) 


NOUVELLE DÉNOMINATION SOCIALE : 


Compagnie Industrielle et Financière de Pompey 
(Décision de l'assemblée générale extraordinaire du 29 avril 1952 et déliléralios 
du conseil d'administration du 3 décembre 1954.) 


Obligations émission 4 0.0 1943. 





Tirage du 25 jévrier 1054. 





Liste numérique des 152 obligations sorties au tirage du 25 février 
1954 remboursables à partir du 25 mars 1954 au taux de 5.000 F 
{coupon 22 attaché). 


EU à 48 — 48 à 50 — 1.951 à! 10.555 — 410.559 — 10.50 — 
1.355 — 1.957 à 1.360 — 2.321 à! 12.001 à 12.010 — 12.191 à 12.198 
9,390 — 2.381 à 2.999 — 2.951! — 12.20 — 12.913 à 12.32 — 


) 
à 2.976 — 2.980 — 3.721 à 9.727! 12.871 à 12.810 — 13.381 à 13.381 
— 3,730 — 42H à 4.234 — 4.299! — 141.801 à 11.80 — 15.211 
— 4.940 — 9.561 à 9.570 — 9.741 | 145.252 — 15.250 — 15.791 à 15.797 
— 0.743 — 9.744 — 9.747 — 9.8M | — 16.221 à 16.227. 


À 9.82% — 9.890 — 10.55% — 











ETABLISSEMENTS TRENTESAUX-LECONTE 
SOGIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16% MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 160, BOULEVARD JEAN-JAuRÈS, 4 CLICHY 
R C.: Seine ne 212189 B. 





Obligations 4 0/0 196 de 200 F, 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 285 obligations amorties au huitièms® 
tirage d'amortissement effectué le 25 février 1954 {la socir!e à 
racheté 40 titres pour compléter cet amortissement) ; 
90 Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


























ANNÉES | ANNÉES ANNEES 
de | +” pe de à de 
NUMÉROS À ur. | NUMÉROS | sembour. | NUMÉROS | sombour. 
sement. sement. sement. 
IS3 à 219 53 |2.329 À 2.777 54 [2.894 à 2.949 5: 
ZW à 13 M los ass 52 [5.418 à 5.66 01 
314 À 960 Hi 
+ 





Les obligations sorties au tirage du 23 février 1954 seront rem 
boursables à partir du {°° avril 19%4. 


+ 
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Compagnie Générale d'Entreprises Electriques 
SOCIËTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 630 MULIONS DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: 48, RUE LA BoËTIF, PARIS 
R. C.: Seine n° 21548. 





Amortissement du 1°" avril 1954 des obligations 4 0,0 1946. 





1 mpagnie générale d'entreprises électriques informe MM. les 
sitours d'obligations 4 0/0 émises en 1%46 que, conformément aux 
- ions de l'émission, elle a procédé au rachat en Bourse des 
sit obligations 4 0/0 dont l'amortissement est fixé an 4e avril 1954, 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage am sort. 
I amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 
bourse, 








SOCIETE GENERALE DE FONDEMRIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 928 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, PLACE D'IËsA, À PARIS (16°) 
R. C.: Seine neo St. 








Amortissement des obligations de 5.000 F 4 0,0 1946. 


Vaant de la faculté qu'elle s'élait réservée lors de l'émission de 
ses oblisalions 4 0/0 1946, la Société générale de fonderie a racheté 
en bourse trois cent douze (312) obligations, épuisant la totalité de 
la somme qu'aurait demandée le remboursement au pair de la 
tranche d'amortissement prévu pour le 4° avril 1954. 

En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort en mars 4951. 








IMPRIMERIE CHAIX 
imprimerie et Librairie centrales des Chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 401.562.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE BERGÈRE, À PARIS (9) 
R. C.: Seine no 52309, 
sant de Ja faculté qu'elle s'est réserv£e au moment de l'émis- 
sion, celte société a pro’édé au rachat en Bourse de 163 obliga- 
tions 4 1/2 0/0 1947. 
niséquente, aucun tirage n'a été effectué pour l'amortisse- 
du 1% mars 19%4. 
Ï amortissements précédents ont élé réalisés par rachats en 
Bourse, 








Société Industrielle de Chicorées Supérieures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.670.090 F 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE INDUSTRIELLE, À WAMBRECHIES 
Registre du commerce: Lille 48781, 





Obligations de 5.000 F 5,50 0,0 1948. 





Tirayÿe du 23 février 1954. 





Liste des 47 obligations 5,50 0/0 1948 remboursables au pair de 
5.000 F net, à partir du 17 avril 1954, avec le coupon du 
1°" avril 1955 attaché. 


17 58 60 10% 162 701 796 832 851 N°3 


169 242 263 269 297 920 929 919 979 1.02 
299 308 95 408 488 11.032 1.099 1.137 1.193 1.161 
4 576 627 603 67111.177 1.193 1.295 1.298 1.329 


Ts 697 743 7o4 739 | 1.346 
l2 remboursement de «es obligations s'eflectuera aux guichets de 


2 banque Scalbert, 32, place du Concert, à Lille, et dans toutes ses 
gences 





Liste des numéros sortis aux tirages précédents 
et restant à rembourser au 23 février 1554. 








E _— RE A GR D RENAN AP TOR 
ren ANNÉES ANNEES ANNÉES 
NUMFROS | de rembour- NUMEROS | de remhour- NUMEROS | de rembour- 

serment. sement. sement. 
53 1953 574 153 1953 
vi 1953 62 1953 1953 


141 1953 nn 


1953 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





“D 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 4 février 195%, le président du tribunal 
de première lslairwe de Strasbourg a plaré sous séquestre Les 
biens, droits et intérêts appartenant à Sorgius (Jean), de nationalité 
allemande, né ‘e 4 mai 18:7, libraire, demeurant à Tubinzen, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, pre en la personne de son directeur départementai, pour 
remplir les fonctions d'adm'nitrateur équestre. 


vrier 19355, le président du tribunal 
de première ju<tance de Strasbourg a placé séquestre Les 
biens, droits et intérêts appartenant à Mme Gerst (Gertrude), 
épouse Schuermann, de nationalité allemande, née le 1% mai 191 
à Francforl-sur-lc-Mein, domicilife à Darmsiadt, Spessartring 18, et 
a nommné l'administration de l'enregis'rememt, des domaines et du 
ümbhre, prie en la personne de son directeur départemental, pour 
rempür les fonclions d'administrateur séqueelre. 


Par ordonnance en dale du 4 fé 


sos 


Par ordonnance en date du 4 février 1954, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre es 
biens, droits et intérêts appartenant à Gerst (Paul), de nationalité 
allemande, né le 11 juillet 1899 à Francfor!-sur-'e- Mein, dumicile non 
connu, el a nommé l'administration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du limire. prise en la persanne de son direc eur départe- 
mental, pour reimpir les fonclions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 4 février 1954, le président du tribunal 
de première iélance de Strasbourg a placé sous séque<ire les hiens, 
droits et intérèls appar'ensit à Gerst (Uuslave), de matiunalite 
allemande, né le % septembre 1897 à Franclort-surieMein, domi- 
cilié à Fribourg-en-Rrisgau, Richard-Wagnerstrasse, 1/1 el a nommé 
l'adminitration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départemental, pour remilir 
les fonctions d'admimstrateur séquestre 


— ———— 


Par ordonnance en date du 4 février 1954, le président du tribunal 
de première inslanee de S'rashourg à placé sens séquestre les Mens, 
droits et intérêts appartenant à Gerst (Wolfgang), de nationalité 
allemande, né le 10 mai 190% à HRerlin, domicile mon eonnu, et à 
nomané l'adrminis'ration de l'enregistrement, des domaines et 4u 
timbre, prie en la personne de son direrteur départemental, pour 
remplir les fonctions d'adiminis!rateur scquestre 


l'ordonnance du président du tribunal de première instanre de 
Sirasbourg du 4 février 1954 a ordonné la mainierée des mesures 
de ééquestre frappant les biens, en France, appartenant à kaossow 
(Arthur), artisle peintre, à Weyersheim, en ee qui concerne uni- 
quement le matériel, les cadres et les talrienux laissés à Weve] 
hein, séquestre qui avait élé prononcé par l'ordonnance du prési 
dent du tribunal de Strasbourg en dale du 27 avril 1949. 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1953, le président du tri 
bunal de premiere instance de Colmar (Haut-Rhin) à placé sous 
séquestre les biens, droits et intérêts appartenant à Goetsch (Anns 
épouse divorcée Meckel, ressortissante allemande, domicilée à 
Enamendingen (Bade), notamment des biens situés à Schoenau (Bu 
Rhin), et a nommé l'aduninistration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur 
SA: Iut 


Par ordonnance en date du 16 février 1951, le préside it du tri- 
bunal de première instance de Thionville à plaré 
les bien droits et intéréis appartenant à la société Einsatzgesell 
schaft des beutschen Bauhandwerkes, à Thionville, 


— — —— 


sous st" 


Par ordonnance en date du 18 février 1954, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a placé sous séquestre les bien:, 
droits et intérêts appartenant à : 

Sehutz {Lothar), cohéritier dans les successions de Schutz (Pierre) 
et de Schulz (Benno 

Ainmon (Atnalie), divorcée de Schutz (Pierre), remariée avec Wer- 
ner Llumenthal, cohtrilière dans la succession de Schoulz (Benno), 
successions comprenant des biens consistant en un immeuble sis à 
Hayange. 


me 


Par ordonnance en date du 2% février 1%54, le président do tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mainlevée du 
squestre frappant les biens, droits et intérêts appartenant à: 

Muller (Jean), ayant demeuré à Sérémange; 

Rlug, avant dermeuré à Nilvange ; 

Horn Richard), ayant demeuré à Aurnetz; 

Johannes (Mathias), ayant demeuré à Algrange; 

Knocke (Otto), avant demeuré à Florange. 


Ces mainlevées sont limitées aux biens, droits et intérêts prévus 
par la loi du 15 avril 1953. 
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Par ordonnance en date du 5 février 195%, le président du tri- 
bunal civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, nommé le 
directeur des dormanines en qualité d'adiministrateur séquestre des 
biens et intérêts apparterant à la dame Arnoids (Rosida}, épousg 
Morh, de nationalité allemande, et donné audit séquestre les pou- 
voirs définis notamment par l'article 9 de l'ordonnance du 5 octo 
bre 194. 





Par ordonnance en date du 11 Janvier 1%, le président dn tri- 
bunal civil de Meiz a placé sous séquestre les biens, droits et 
intéréls appartenant à: 

Marx (Raymond), Wiesbaden (Allemagne) ; 

Petitjcan, épouse Vicille (Emilie), Nikolausstrasse, Trèves (Alle- 
fiagne); 

Lolombo, 
magne). 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur dépariemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


veuve Seitz (Barbe), Sewerskursen-Weisdorf  (Alle- 


Par ordonnance en date du 17 février 1954, le président du trt- 
bunal civil! de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rôts appartenant à Bochmer (Marie-Louise), épouse Gierse (Louis), 
Rad-Godesberg, 66, Kronprinzerstr., et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la net ge 
du directeur départemental de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'adiministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 10 décembre 1%53, le président du tri- 
bunal civil de Metz a donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens appartenant à la Soclété Donnevert et Leroy, 
G. m. b. IL, Sarrelouis-Fraulautern (Sarre). 


Par ordonnance en date du 19 décembre 1953, le président du trl- 
bunal civil de Metz a donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les blens de Biller (Otto) et son épouse, rue de la Pépinière, 
Ban-Sain!-Martin, 





Par ordonnance en date du % décembre 1953, le président du tri 
bunal civil de Metz a donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens appartenant à Frantz ‘Fritz), en Nexirue, 4 bis, 
Metz. 





Par ordonnance en date du 19 janvier 1954, Je président du tri- 
bunal civil de Metz a donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens appartenant à kKristdisch et son épouse, #?, rue de 
Lorraine, Metz. 





Par ordonnance en date du 8 février 1951, le président du tri- 
bunal civil de Melz a donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens appartenant à Hecker, née Feldinann (Marie), ayant 
demeuré à Dieuze (Moselle). 


———————— 


Le pr'sident du tribunal civil de Metz a donné mainlevée du 
séquestre dont furent l'objet les liens des ressortissants sarrois 
ciaprès NOIMMÉS : 

Par ordonnance en date du 8 février 1954. 

Muller (Charles), rue des Alliés, & Hagondange; 

Ka!llenboyn (Peter), et épouse, à Landroff; 

ecker (Théodore) et épouse, rue de Mondelange, 2, à Amnéville; 

Seiler (Olto), rre de la Marne, 18, à Moyeuvrc-Grande; 

Otlinger (:.ichel}, à Saint-Epvre. 


Par ordonnance en date du 11 février 1954. 


Muller (F.) et son épouse, rue Auguste-Probst, 6, | Metz; 
Nicolay, née Erwna Rigoni, à Wildbach (Allemagne); 
Czok (Joseph), rue Joffre, 23, à Rombas; 

Thiel (Philippe , rue de la Chèvre, 10, à Metz; 

Karp, née Kneppel (Anne), à Sarrebruck. 


Par ordonnance en date du 15 février 1954 


Schattel (Léon) et épouse, roule ‘e Blory, 19, à Marly; 

Ruffing (Johann), à Bionvile; ; 

Edinger (Adolphe) et épouse, rue les Villas, 12, à Longeville-les- 
Metz; 

Jung et épouse, rue Charles-Pôêtre, 43, à Metz; 

Grabner et épouse, chemin de Vallières, à Metz; 

Klee (Johann), à la Croix-de-Lorraine, 1; à Metz; 

l'illschneider et épouse, rue de Pont-à-Mousson, 203, à Montigny- 
lès-Metz; 

Jung, rue Salnte-Glossinde, ?, à Metz; 

Thielen (Jacques), rue Lafayette, 5, à Metz; 

Lau (Willy), ruo Kellermann, 33, à Metz; 

Schneider (Friedrich), rue Saint-Maximin, 37, à Metz; 

Kiehl, rue Fricdjoff-Nansen, à Hagondange; 

Weyrich, rue Paul-Michaux, 12, à Metz, 

Ulz (Max), rue Gœæthe, 13, à Metz, 

Kahl (Helmuth), rue Saint-Maximin, 35, à Metz; 

Hoffmanh (docleur), rue de Lessy, 88, à llappeville; 

Trenz (Pierre), à Xouaxange; 

Terbach (Catherine), à Furstenhausen (Sarre); 

Fayand (Franz), place Mangin, 3, à Hlagondange; 
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Heib (Henri), rue des Ecoles, 10, & Longeville-les-Metz: 
Heinrich (Aloyse), rue Saint-Paul, 33, à Metz; ; 
Kessler (François), rue George-V, à Hagondange : 

B'a:ius :Théo}, boulevard Clemenceau, 14, à Metz: 
Hoffmann (Bernhard), rue des Romains, 19, à Amnévilic: 
leib (Joseph), rue Clemenceau, 9, à Amnéville ; ; 
Hein (Philippe), à Merzig (Sarre). 


Par ordonnance en date du 16 février 1954. 
Wolter (Max), rue de la Chapelle, 74, à Metz. 


Par ordonnance en date du 17 février 1954, 
Follmann et épouse, En Chap'erue, 7-19, à Metz; 
Ge:f (Kurt) et épouse, rue Pierre-Perrat, 5-7, à Metz: 
Braun (Jean) et épouse, rue de Pont-à-Mousson, 459, à Montisnvs 
Gunther (Fritz) et épouse, rue Rabelais, 17, à Metz; sk 
Bruck (Ernest), à Roncourt. 





Par ordonnance en date du 26 février 195%, le président dun trhu:y 
de première instance de Thionville a ordonné la mainlevée du séques 
tre frappant les biens, droits et intérêts appartenant au sieur !, ñ- 
hard, ex-administrateur de la société Dam-As, à Thionville, (Cette 
manlevée est limitée aux biens, droits et intérèts prévus par la 0j dy 
15 avril 1953 és 





Par ordonnance en date Qu 13 février 1954, le président du tribinx 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la main. 
levée du séquestre apposé sur les biens ennemis détenus par l'azence 
de la National City Bank of New-York de Paris, mais en tant sue 
ment qu'il porie sur les biens de la dame Kalvaitis, née Group 
ordonnance de mise sous séquestre du 13 septembre 1945. 





Par ordonnance en date du 13 février 1951, le président du tribun 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la main. 
levée du séquestre apposé sur les biens de la dame Guerinet 
(Yvonne), épouse divorrée de Dananche, ordonnance de mise if 
séquestre du 23 mars 1945, 


Par ordonnance en date du 13 février 1954, le président du tr 


bunal civil de la Seine a, au titre des biens annemis, ordonné la 
mainlevée du séquestre apposé sur les marques déposées au nom da 
la firme Austria, de Vienne (Autriche), ordonnance de mise sous 
séquestre du 23 octobre 1915, 

————— —— 4 © &——— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Loi n° 47-520 du ?1 mars 1947, art. 19.) 





Par jugement contradictoire du tribunai militaire de Metz en 
date du 7 mai 1953, le nommé Bourges (Roger-Louis-Emile), né le 
1S juin 1923 À Noisy-le-Sec (Seine), de Char'es-Ju'es-Louis et Maine 
(Jeanne-Marcelle), demeurant à Bordeanx (Gironde), 83, coure Marc. 
Nouaux, à été condamné à la confiscation de ses biens présents et 
à venir pour trahison, 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en «dite 
du 23 juin 19%3, le nommé Audebeau (Paul!-Prosper), fils de Jean 
et de Nadeau (Clémence), né le 12 mars 1900 au Châieau-d'Oron 
{Charenle-Maritime), domicilié 11, rue de Noaïiiles, à Saint-Germain 
en-Laye ‘Seine-et-Oisc), a été condamné à la confiscation de es 
biens présents et à venir, de quelque nalure qu'ils seientl, pour 
intelligen:es avec l'ennemi. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en data 
du 20 mars 1953, le nommé Druo (Jacques-Jean-Edmond-Jéréme), fils 
de Jérome et de Moret (Jane-Esther), né le 29 novembre 1912 au 
Perreux (Seine), demeurant à Alger, 2%, rue Bab-el-Oued. et à 
Paris ‘173, 2, rue Biot, a été condamné contradictoirement à 14 
confiscation de ses biens présents et à venir, de quelque nature 
qu'ils soient, pour intelligences avec l'ennemi. 





_ AVIS DIVERS 





Les Soudières Réunies La Madeleine - Varangéville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 801.032.000 F 
Sièc£e SOCIAL: 44, RUE D& CHATEAU-LANDON, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 79110. 





Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F nominal. 





MM. les obligataires sont informés qu'il sera procédé le 21 
1954, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, : 
d'Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations qui doivent : 
reimboursées le {er juin 1954. 
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IETE GENERALE AESACIENNE de BANQUE 
SOCIÈTE ANONYME 

FRANCS. — RÉSERVES: 12),66k 

SIÈGE SOcaLi STRASBOURG 

ce; Skwasbourg n° 

No {89 de la liste des banqu 


0 


Qi) (NN) (NN) PF .UUX) DE FHANCS 


1082 B. 


françaises, 


R istre du conmnet 


r 





tionnaires de la société générale alsacienne de banque 


‘ { ? à 
i ” jus en assemblées générales extraordinaire et ordinaire 
“à Inars 1953, à dix heures trente, au Siège sin lab, 1, l'UE 
\ A! 1. à strasbourg. 
L 
jo Assemblée générale ertraordinaire. 
ORDRE DU JOUR 
do À latuts en harmonie avec la législation en vigueur; 
» au conseil d'adiministralion de procéder à lauginer 
F lu capital social de 80 millions de francs à 100 mitions 
! s par incorporalion de réserves, bénétices ou reports 
u, à réaliser par élévation de 40 F à 50 F de là valeur 
tes actions existantes; 
lo 4 hh älu conseil d'administration de proc éd: r, Sous Condi- 
nensive de Ia réalisation de l'opération précédente, à 
ation du capital social de 100 millions de francs à 
illions de francs par émission d'actions de numméraire de 
“0 uinal ; 
regrouper, à l'époque que fixera le conseil d'admi- 
’ sous condition suspensive de la réalisation des opes- 
vues sub 20 et 3°, en actions de 3.000 F nominal, 
ns actuelles ainsi que celles qui proviendront de l'aug- 
n de capital en nuiméraire ; 
i on au conseil d'administration de procéder, sous condi- 
ispensive de la réalisation des opérations visées ci-dessus, 
nentation du capital social de 150 millions de francs 
“x illions de francs - incorparation de réserves, bénéfices 
| rts à nouveau, à réaliser pat Ü! ation du nominal des 
le 3.000 EF à à 000 F; 
é M alions corrélalives des statuls 
Assemblée nénérale ordinaire 
ONPRE DU JOUR 
4 nnorts du conseil d'administration et du commissaire aux 
n il ' exercice 1153; rapport du commissaire aux compte S 
nventions visées par l'article 40 de la loi du ?#% juil- 
9 bation du bilan et du compte de profits et pertes au 91 dé 
ubre 1953; 
Affectation des bénéfices ; 
à Affectation aux réserves d'un montant prélevé sur le report des 
ext es antérieurs ; 
ÿ° Décharge aux membres du conseil d'administration de ] gestion 
durant l'exercice 1953; 
£e Renouvellement partiel” du conseil d'administration : 
“o Nomination de commissaires aux comptes et fixation de leur 
l ration 
8” Al} tion des conventions visées par l'article 40 de Ia loi du 
4 |} Ie 1867 
En vertu de l'article 22 des statuts, les titulaires d'actions doivent 
tire ils <ur les registres de la société cinq jours au moins avant 
\a d des assemblées pour pouvoir asssister à elles-ci. Hs ne sont 
s à aucune formalité préalable. 
Toutelois. afin de faciliter l'établissement des lisles de présence, 
il et souhaitable que les actionnaires désirant assister aux assemn- 
blées en donnent avis au préalable. 


Le conseil d'administration. 


PIS PPPPPPTPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPPIP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Gavrilenko (Georges), né à Odessa (Russie) le 143 décembre 
13, demeurant à Paris, 43, rue Jules-Simon, agissant tant en son 
Nom personnel qu'au nom de son fils mineur Gavrilenko (Paul), né 
le 22 juin 1949 à Paris, dépose une requéte auprès du garde des 
sceaux à leflet de substituer à son nom patronymique celui de 


uravelin 





M. Klaschwitz (Reinhard), né à Murowana-Goslina (Pologne) le 
10 oclobre 1903, et demeurant actuellement à Collonges-sous-Salève 
Iaute-Savoie), agissant tant en son nom personne] qu'au nom de 
ses enfants mineurs: Paul-André-Emile, né à Montpellier (Hérault) 
le 17 mai 1939, et Marie-Louise-Lieselotte, née à Saverne (Bas-Rhin) 
le 7 janvier 1953, dépose une requête auprès du garde des sceaux 


à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Clarville. 


—— 





M Nowopolski (Szlama-Szyja), né à Radom (Pologne) le 12 août 
15, naturalisé Fr ançais par décret en date du 7 oclobre 19%6, et 
dernre urant à Paris (%), 26, rue Lamartine, agissant tant en son nom 
Personnel qu'au nom de son fiis mineur Nowopols ski (Armand), né le 
2 Juin 1939 à Paris (12e), dépose une requête auprès du garde des 
para l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
, , OU subsidiairement Novaut, 














ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Mecrel du #6 août 1901) 

8 f r f9ui. Décla | ! fectu de 7] v. Club des 
chansonniers de la première heure, lu £ ( Llersonnes 
Si 0" IUX 1 | et aux porn attist qu aux 
jeunes hansonniet t iuteurs € eurs interproles. Syge social: 

, rue du Bac, Asnières, 
à févri r 1954 Du | pre fecture de Brest Association 
sportive de |" Automobile- Club du Finistère. But: répandre te goût des 
pol mocaniques pal l Mile, étudier Île Questions de nature 
1 en favoriser le déve: went e plan rés il el meitre à 
la disposition de ses membres toutes les facilités qui leur permet- 
tront d'en exercer la praliq Siège clal: rue Colbert, Brest 
10 févr 1951. Du | \ préfectu le ] Ciné-Club des 
cheminots. ul: c« ot i expansion de la Culture cmatogra- 
phique pa l'organisa 1 de projections et de conférenres Siège 
sucial: sale de s, pla Beaulieu, Li Délivrance, à Lomme, 
11 févri 19 E [ e de ] Fédération 
française des Petits Chanteurs associés à la Manécanterie des Petits 
Chanteurs à la Croix de Bois. |; contribuer à éducation popu 

ure des jeuhes £arçons par 1e imoven du chant choral; assurer la 

1h l { | , sic gt +» 1», Fu Eugene. 

L Pari 

11 !, 1”! Di ' pri f fut d rol! Centre 
d'études techniques agricoles de la Clayette, Hat: lourmr à x 
Imeiibres les mmovens de facuhier la gestion de leur exploitation 
par une application judic'« des prosrès techniqu Siège social: 
hameau de la Gailé, la { | 

2 1951. Décla n à la préfe’ture de Marseille, La Boule 
du Panier, Hal: pratique du 1 de bou sie, 11: 27 À, rue 
du Paiuer, Mars 

14 février 194, Déclaralion à Ja sous-préfecture de Farcalquier, 
La Tugibelle. Bul: favoriser la protection du gibier et son repen- 
pleiment, la destruction des nuisibles, la répression du braconnage, 
Siège social: mairie de Turriers. 

15 février 194. Déclaration à la préfect ire de la Marne L'Espoir 
de Bergeres-les-Vertus. Hi: Dromouroir el soutenir Les œuvres d'édu- 
cation pepuaire. Siège üC 14 patronage, Berger Vertu 

16 fivrier 1954. Déclaration À la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Le Club des loisirs « Léo- Lagrange ». But: rapprocherne des jeunes 
da! in esprit de compréhension récinr ‘Jue € d'aunr'ié ffaternelle 
par le camping et le théâlre. siège social: café des Alges, 14, rue 
de Chateaubriand, Nantes. 


Déclaration à la préfecture des P\rénres-Orientales. 


l'Afrique du Nord. 


16 février 1951. 
Aide aux Français musuimans originaires de 


But: venir en àäide aux citoyens français musulma faciliter leur 
accession ‘dns s le monde du travail métropolitain, établir des rela- 
lion unaines et cordiale enire eux et la métro é, 1ère social: 
ruë ju Docleur-Zamenhoff, Perpignan. 


16 février 19:34. Déclaration à la préfecture de la Hau'e-Vienne. Ami- 
Cale des Sapeurs-pompiers de Châteauneut-la-Forëêt. Hu!: créer et 
resserrer Île: liens de sympathie et d'amitié qui doivent unir Îles 
populations relevant du <centi dde secours de ChAteauneu!-Ja-Forêét 
el venir en idé aux säp pompiers affecte \ maladie, les 
accidents et l'infirmi!é., siège l mairie, Chäâleauneuf-la-Forèt, 
16 février 105%. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche Associa- 


tion locale des aides familiales rurales de Saint-Etienne- de-Fontbellon. 





But aider la mère de famille rura!'e dan 1 (à { ) fover prendre 
en charge les aides fam et leur assure in tra familial et 
social. siège socia chez M. André Gimon, Saint-F:tienne-de-Font- 
bellon. 

17 février 1953. Péclaralion à Ja préfecture de la Dordogne. Ami 
re laïque y Saint-Paul- de- -Serre bu: défendre, développer et pro- 
17 févr 19:11. Téclara éfecture de la Dordocre. Amicale 
laique de Saint-Michel- de- Rivière. But éfendre, développer et pro- 
longer l'école. Siège s0 publique, Saint-Michel-de Rivicre, 
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13 février 1951. Déclaration à la préfecture de Montauban. Associa- 
tion familiae pour la formation ménagère ruraie des jeunes files 
Ce la région de Cayius. Bul: défendre Ic< droits et inlérèé.s moraux 


et ma‘ériels d fainilles ndhéren'es et de toutes les familles: ser- 
vir de su rt à à élablissement ménaser et participer à sa ges- 
loi morue el maiéricle: col aborer avec le pers nnel enseignant 
de ce délab! crnent au bon fon uonunCinenl de J'insiil 1Li01h. ile LV 
Social: 4 voire-Daine, Caylus 

20 février 191, Péclaration à Ta préfecture de Marseille. Comité de 


du ges phone tcre-tp a 
cfe: “dre le = Ï des locataire 
Marse:ll A 


loyer moderé la 


JiCEC 


céfense des locataires 
farine Sant-Gabriel |! 


x 


> ial: la Marin 1:11 


22 février 195%. Déclaration à la préfecture de police. Club Polynésie. 
But: grouper des personnes susceptibles de s'intéresser à la pra- 
lique des spor.s marins el sous-marins; organiser des manifesta- 
tons spor‘ives de tous ordres et notamment des voyazes dans Îles 
diverses parties du mon % , €! parlicu:ièrement en Polynésie. Siège 
ovial: 2, rue Euler, Paris. 

92 février 1954, Déclaration à la préfecture de police. Photo-Club 
parisien Tourisma et Travail. Bul. developpement de La technique 
el ae l'art phoiograph CS OIPEC à )Cju] : _& rue de Chalet iudun, 
92 février 1951 Déclaration à la préfecture de Constantine. Asso- 


groupe scolaire Ferdinand- 
établir un lien entre les 
crdinand-Buisson, Sidi 


ciation des parents d'élèves et am.s Gu 
Puissn (Sivi Mabroux supérieur), fil 
fuinilles e! l'école ul: école 1} 
Mabrouk supérieur, Cons 


sièce ITU 


antine, 


) février 1954 Déclaration à la préfecture d'Aiïger. Médersa en 


Hadjah. But: diffusion de l'instruction arabe et islamique et de la 
jaorale parmi les garçons et ies filles du can:on de lArba, au moyen 
de conférences el de cours relZIEuUXx, S ientitiques et sociaux, edu- 
catifs et d'exhortadon, siège social: boulevard Lamartne, lArba. 

92 février 19535. Déclaration à la préfec'ure d'Alzer. Association 


d'etudes et d'action familiales du cluertssiene “ra vi But: é‘u- 


dier tous les problemes qui se posent aux familles algériennes et 
plus particulièrement aux familes musulmanes; créer à cet effet 
des centres d'études, Niëg cial : boulevard de la République 
(ancienne inairie, bureüu 31 ter), Alger, 

février fut. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 


inierproies sionnel c2 la reg:on parisienne d'aide à la consiruction 





(CG. 1. R. P. A. C.). Bui: grouper les personnes physiques ou morales 
intéressant à l'édification de logements dans Ja région parisienne, 
méitre en œuvre les moyens appropriés afin de promouvoir ou de 
réasuser la con clion de ces logements: recevoir le versement de 
1 6 0 sur les salaires que sont tenus d'effectuer ses adhérents 
étudier tes différentes formes d'inveslissements et! effectuer ces inves- 
tissements is forme de prêts ou subventions au personnel des 
entreprises, de souserip'ions d'actions, de parts où d'obligations à 
«| organismes conctructeurs; surveiller pour le compte de ses adhé- 
I “nt la séalisalion des programmes de cons:ruction el € ntrôler 
l'atiribution des logements en fonciion des investissements effectués; 
posséder et administree les immeuh'es éventuellement nécessaires 
à l'accomplissement du but poursuivi. Siège social: 01, rue de la 
Chaussée-d'An‘in, Paris. 
97 février 195% Déclaration À la préfectare de poïice. Association 
ces anciens élèves de l'institut de siomatologie de la faculté de 
médecine de Faris Hal. enretenir entre <es membres des rela- 
ons amuenies, secontables an besoin, et facititer aux associés leurs 
relations confra'ernelles, Siège social: institut de stomatologie, 
2), passage Dauphine, Paris. 
07 févrer 1953. Décoration à la pr'fecture d'Alzer. Association des 
travailleurs sociaux d'Hussein-Dey. Huit: coopérative pour une édu- 


calion de base sanilaire et sociale, Siège social: 16, rue Jean-Jaurès, 


Hussein-Dey, 





o7 février 1931 Déclaration À Ja préfec'ure de l'Oise. Compagnie 
d'archers Ge Villeselve, But: élude et :nise en œuvre pour tout ce 
qui est propre à organiser les loisirs; main'enir les tradilions fol- 
kloriques. siège social: chez M. Louis Baudouin, Vileselve. 


Association des 
But: relever le théä:re arabe 
dramatique arabe pour for- 
ganisan! des représentations 
Marine, Alger, 


27 laralion à la préfecture d'Alger. 
fervents du théâtre arabe a!gérien. 

alsérien en créant un institut d'art 
ner des acteurs de valeur et en 5 
théâtrales, Siège social: 15, rue de Ja 


97 février 1951. Dé 


ter mars 1954. Déclaration à la préfecture de la Charente. Associa- 
tion d'éducation populaire du centre mu ge 7 famiiial, Bu: déve- 
lopper et animer la formation ménagère des jeunes filles de la 


vlasse populaire. Siège social: 931, rue Saint-Ausene, Angoulème, 














er mars 195%. Déclaration à la préfecture d'a Nord. Chora!e pe 
Louis. But: grouper les hommes de bonne volonté pour ro 
lailion artistique des chants religieux et profanes, Sie 

Yi, rue des Palineurs, Armentières, . 

4er mars 1951. Déc'aration à la préfecture du Gard. ASSociation rée 
nale pet populaire du C. E. P. (Centre d'éducation DCpulaire” 
Bul: activité de culture populaire. Siège social: maison de 11 re 
nesse, Langlade, 2 
fer pnars 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Ms 
Sporting-Club de Georges-Clemenceau. Bul: pratique de: : 
physiques el jeux sportifs, Siège social: chez M. Lauren! k 
UCoT ges L leyne ‘NUeCAU, 

fer mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lure Syndicat 
d'intiaine de Ronchamp. But: coordination, organisation ! =. 
de Roncharmp; favoriser le développement touristique et 3 


la région. ge social: hôtel de ville de Ronchamp. 


he} [LE 54 





Déclaration à la préfecture de Marseille, 
But: pratique du jeu de boules, Siège 
chemin de la Nerthe, Estaque, Marseille. 


ter mars 1951. 
du houchon. 
Moderne, 29, 


Les Arapèdes 


Déclaration à la préfecture de Seine-el-0 
But: pratique du cyclisme, Siège 


er nrs Q",£ 
jer mars 1954. Etoile 


cycliste argenteuillaise. 


Ÿ91, avenue de Verdun, Argenteuil. 
2 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Conseil de 


serente d'élèves des pe de doinville, Bul: veiller à là défen 
des intérêts matériels el moraux de l’éco'e publique en général et 
des écoles de Joinville en particulier ; représenter les pa 

élèves auprès des pouvoirs publics, Siège social: école « 
Joinville, 


rt des 


PO 
it 





2 mars 1954. Déclaration À la sos-préfec ture de Blida. Club scien. 
tifique du collège de Boufarik. lu: dé velopper chez ses membres le 
gout de l'étude de la nature. Siège social: collège moderne « 1$ 


sique de Bou'arik. 





Marseille. Star-Club pro. 
scooter, 


Déclaration à la préfecture de 
activités sportives mécaniques, moto, 
Camille-Julliin, Marseille, 


2 mars 1951. 
vençal. Bul: 


Siège social: 45, rue 








à mars 1953. Déclaration à la préfeclure de la Loire-Inférieure. Etoile 
Sportive chantenaisienne, But: former un club de football (vetéri 
Siège social: café Angevin, 2, route de Roche-Maurice, Nan! 

3 mars 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Amicale 


donneurs de 


des donneurs de sang, Hendaye. Put: grouper tous les 





sang de Hendaye et des cominunes environnantes s; développu 3 
collectes de sang. Siège social: grand café, place de la République, 
llendarye. 
4 mars 193 Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Vesna-Club. 
Hut: pratique des , ‘unions de plein air. Siège social: 29, : e la 
République, Avignon. 

Pectificatif au Journal ofliciel du 4 février 19%: pacs 1 


ASsociation des parents d'élèves du collège 


% colonne, 10e insertion. 
au lieu de: « Déclaration «à pré- 


moderne et classique Paul-Arène, 





fecture des Basses-Alpes », lire ? « Déclaration à la sou:-] ê 
de Forcalquier ». 

MODIFICATIONS 
16 février 1 1. Déclaration à la préfec!ure d'Angers. Le Comi ‘ de 


soi 


ccoles publiques de Juigné-sur-Loire change 
Amicale laïque de Juigné-Sur-Loire, ainsi qi 1e l'article 4 


oi! [a 


défense des 
qui devient: 
de ses statuts. Siège social: école publique de Juigné-sur-! 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 


(Décret-loi du 412 avril 41939.) 





nrA 


Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisatior 
le 8 février 1951.) Union helvétique 


16 juin 1953. 
gistrée à la préfecture de l'Aube 1! 
et cercle amical suisse. But : rappeler la patrie absente et Tree 
les liens de confraternité patriotique entre les Suisses résidant 4307 
le département . de l'Aube, Siège social: café de la Paix, .-. T° 
Emile-Zola, Troyes. 


quai Vollaire. 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, 
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